
ÉTUDE SUR 
LES ENFANTS 

TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES 

EN TUNISIE

Cas type des enfants 
originaires des gouvernorats 
de Jendouba et Bizerte

É
T

U
D

E
 SU

R
 LE

S E
N

FA
N

T
S T

R
A

V
A

ILLE
U

R
S D

O
M

E
ST

IQ
U

E
S E

N
 T

U
N

ISIE





ÉTUDE SUR
LES ENFANTS

TRAVAILLEURS
DOMESTIQUES

EN TUNISIE
Cas type des enfants 
originaires des gouvernorats 
de Jendouba et Bizerte

Organisation internationale du Travail (OIT)



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIEii

Copyright © Organisation internationale du Travail 2016

Première édition 2016

Les publications du Bureau international du Travail jouissent de la protection du droit d’auteur en vertu du 
protocole n° 2, annexe à la Convention universelle pour la protection du droit d’auteur. Toutefois, de courts 
passages pourront être reproduits sans autorisation, à la condition que leur source soit dûment mentionnée. 
Toute demande d’autorisation de reproduction ou de traduction devra être envoyée à l’adresse suivante: 
Publications du BIT (Droits et licences), Bureau international du Travail, CH-1211 Genève 22, Suisse, ou 
par courriel: pubdroit@ilo.org. Ces demandes seront toujours les bienvenues.

Bibliothèques, institutions et autres utilisateurs enregistrés auprès d’un organisme de gestión des droits de 
reproduction ne peuvent faire des copies qu’en accord avec les conditions et droits qui leur ont été octroyés. 
Visitez le site www.ifrro.org afin de trouver l’organisme responsable de la gestion des droits de reproduction 
dans votre pays.

Étude sur les enfants travailleurs domestiques en Tunisie: cas type des enfants originaires des gouvernorats de 
Jendouba et Bizerte / Bureau international du Travail, Service des Principes et droits fondamentaux au travail 
(FUNDAMENTALS); République tunisienne. - Genève: BIT, 2016. 

ISBN: 978-92-2-231068-5 (Print); 978-92-2-231069-2 (Web PDF) 

International Labour Office; Fundamental Principles and Rights at Work Branch; Tunisia  
travail des enfants / enfant travailleur / travail domestique / conditions de travail / niveau régional / 
Tunisie - 13.01.2

Données de catalogage avant publication du BIT

REMERCIEMENTS

Cette publication a été élaborée par Moez El Elj et Mehdi Ben Braham, consultants. Elle a été 
coordonnée par Malak Ben Chekroun, coordinatrice sous régionale du projet OIT/IPEC (Rabat, 
Maroc) et par Laurence Dubois du Service OIT/FUNDAMENTALS à Genève. 

Cette publication du BIT a été financée par le ministère français du Travail, de l’Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue social (Projet RAF/10/56/FRA – axe travail des enfants).

Les opinions qui y sont exprimées ne reflètent pas nécessairement les points de vue ou les politiques 
de ce ministère. Le fait que des marques commerciales, des produits commerciaux ou des organismes 
y soient mentionnés ne signifie pas non plus qu’ils sont cautionnés par le Gouvernement Français.

Les désignations utilisées dans les publications du BIT, qui sont conformes à la pratique des Nations Unies, 
et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Bureau international du Travail 
aucune prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays, zone ou territoire, ou de ses autorités, 
ni quant au tracé de ses frontières.

Les articles, études et autres textes signés n’engagent que leurs auteurs et leur publication ne signifie pas que 
le Bureau international du Travail souscrit aux opinions qui y sont exprimées. 

La mention ou la non-mention de telle ou telle entreprise ou de tel ou tel produit ou procédé commercial 
n’implique de la part du Bureau international du Travail aucune appréciation favorable ou défavorable.

Les publications et les produits électroniques du Bureau international du Travail peuvent être obtenus dans 
les principales librairies ou auprès des bureaux locaux du BIT. On peut aussi se les procurer directement, 
de même qu’un catalogue ou une liste des nouvelles publications, à l’adresse suivante: Publications du BIT, 
Bureau international du Travail, CH-1211 Genève 22, Suisse, par courriel pubvente@ilo.org ou sur notre site 
Web: www.ilo.org/publns.

Photo de couverture © ILO/ Uhlenhaut

Conception et impression par le Centre international de formation de l’OIT, Turin – Italie



iii

TABLE DES MATIÈRES

REMERCIEMENTS ...............................................................viii

ACRONYMES ........................................................................ix

INTRODUCTION .....................................................................x

PARTIE I: SYNTHÈSE DOCUMENTAIRE SUR LES 
ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ................... 1

I.1. CADRE CONCEPTUEL ...................................................1

I.2. QUEL CONSTAT AU NIVEAU INTERNATIONAL? .............3

I.3. ÉTUDES SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS EN GÉNÉRAL ..5

I.4. ÉTUDES CIBLANT LES ENFANTS TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES ..............................................................7

I.5. ÉTUDES SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS EN TUNISIE ...10
I.5.1. L’enquête MICS4 de l’UNICEF (2011-2012) .......10
I.5.2. L’étude de l’AFTURD sur le travail domestique 

(2008-2010) .......................................................11
I.5.3. L’étude de l’Organisation internationale pour les 

migrations sur la traite des personnes (2013) .......12
I.5.4. L’analyse législative et institutionnelle 

du travail des enfants (OIT, 2013) .......................12

PARTIE II: RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE DE TERRAIN 
AUPRÈS DES ENFANTS TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES ET LEURS PARENTS ......................... 14

II.1. CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES POURVOYEURS 
D’ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES .................23
II.1.1. Composition du ménage ...................................23
II.1.2. Niveau d’instruction et activité des parents .......24
II.1.3. Niveau d’instruction et activité des autres 

membres du ménage.........................................25
II.1.4. Revenus, habitation et conditions de logement ...27
II.1.5. Aide et couverture sociale .................................32



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIEiv

II.2. FACTEURS CLÉS, MÉCANISMES DE RECRUTEMENT 
ET CONDITIONS DE VIE DES ENFANTS 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ....................................33
II.2.1. Niveau d’éducation des enfants travailleurs 

domestiques ......................................................33
II.2.2. Abandon scolaire et ses raisons: un cercle 

vicieux de pauvreté ...........................................34
II.2.3. Facteurs clés et décision du travail domestique 

des enfants ........................................................36
II.2.4. Modalités de recrutement des enfants 

travailleurs domestiques – Une intervention 
courante d’un intermédiaire à destination du 
Grand Tunis .......................................................40

II.3. CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOYEUR .......................42

II.4. CONDITIONS DE VIE DE L’ENFANT .............................44

II.5. CONDITIONS DE TRAVAIL DE L’ENFANT .....................46
II.5.1. Contrat, horaires de travail et tâches 

effectuées ..........................................................46
II.5.2. Rémunération et autonomie financière ..............51
II.5.3. Satisfaction et avenir des enfants travailleurs 

domestiques ......................................................55

II.6. RISQUES LIÉS AU TRAVAIL DOMESTIQUE ....................59
II.6.1. Éloignement de la famille..................................59
II.6.2. Problèmes de santé ...........................................61
II.6.3. Harcèlement et violence  ...................................62

II.7. CONCLUSIONS ............................................................64

PARTIE III: DIAGNOSTIC DE LA MISSION DES 
INTERVENANTS INSTITUTIONNELS DANS LA LUTTE 
CONTRE LE TRAVAIL DES ENFANTS ......................... 66

INTRODUCTION ...................................................................67

III.1. LA MISSION DE LA DIRECTION RÉGIONALE DES 
AFFAIRES SOCIALES  ...................................................68



v

III.2. COORDINATION ET RÉSEAUTAGE QUASI-
INEXISTANTS ...............................................................70
III.2.1. Le délégué à la protection de l’enfance.............70
III.2.2. Les agents chargés de l’inspection du travail  ...71
III.2.3. Le suivi de la scolarité des enfants  ...................72

PARTIE IV: RECOMMANDATIONS ............................ 78

IV.1. RECOMMANDATION 1: INSTITUTIONNALISER LE 
TRAVAIL EN RÉSEAU SELON DES PROTOCOLES 
DE COORDINATION ENTRE LES ACTEURS 
INSTITUTIONNELS .......................................................80

IV.2. RECOMMANDATION 2: EN RELATION AVEC LE 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES DIFFÉRENTS 
INTERVENANTS INSTITUTIONNELS .............................83

IV.3. RECOMMANDATION 3: 
EN RELATION AVEC L’IMPLICATION CITOYENNE 
DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DES ENFANTS ....89

IV.4. RECOMMANDATION 4: 
UNE MEILLEURE RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 
DES ENFANTS EN GÉNÉRAL ET DU TRAVAIL 
DOMESTIQUE EN PARTICULIER ...................................91

CONCLUSION GÉNÉRALE ....................................... 94

BIBLIOGRAPHIE ................................................... 98

ANNEXES ............................................................. 100

 ANNEXE I: Questionnaire ......................................... 101
 ANNEXE II: Comité de pilotage et groupe 

 de travail dans les régions ...................... 120
 ANNEXE III: Liste des enquêteurs .............................. 121



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIEvivi

LISTE DES FIGURES

Figure 1: Répartition de l’échantillon selon le gouvernorat et la délégation ..... 18

Figure 2: Répartition de l’échantillon selon la localité par gouvernorat ............ 18

Figure 3: Parents répondants par gouvernorat ................................................. 19

Figure 4: Situation matrimoniale des répondants par gouvernorat ................... 19

Figure 5: Avancement du travail terrain ............................................................ 22

Figure 6: Niveau d’instruction des parents par gouvernorat ............................. 24

Figure 7: Activité des parents par gouvernorat ................................................. 25

Figure 8: Niveau d’éducation des autres membres du ménage par genre 
et par gouvernorat ............................................................................. 26

Figure 9: Activité des membres du ménage(*) par genre et par tranche 
d’âge selon le gouvernorat ................................................................ 27

Figure 10: Type de logement par gouvernorat ................................................... 29

Figure 11: Types d’habitation à Ain Draham ....................................................... 29

Figure 12: Facilité d’accès et raccordement à l’eau et à l’électricité ................... 31

Figure 13: Niveau d’équipement des ménages par gouvernorat ........................ 31

Figure 14: Equipement des logements (Ain Draham) ......................................... 31

Figure 15: Couverture sociale par gouvernorat .................................................. 32

Figure 16: Qui a pris la décision d’arrêter les études? (Réponses des 
enfants).............................................................................................. 34

Figure 17: Motivations de l’arrêt des études (JENDOUBA) .................................. 35

Figure 18: Motivations de l’arrêt des études (BIZERTE) ...................................... 36

Figure 19: Qui a pris la décision du travail domestique de l’enfant? ................... 37

Figure 20: Âge des enfants lors de la première expérience de travail 
domestique ........................................................................................ 38

Figure 21: Motifs de travail domestique des enfants à Jendouba ........................ 39

Figure 22: Motifs de travail domestique des enfants à Bizerte ............................ 39

Figure 23: Moyen d’obtention du travail par gouvernorat selon les parents ....... 40

Figure 24: Moyen d’obtention du travail par gouvernorat selon les enfants ........ 41

Figure 25: Moyen d’obtention du travail domestique selon l’âge de l’enfant 
par gouvernorat ................................................................................. 41

Figure 26: Lieu de travail des enfants selon le gouvernorat d’origine ................ 42

Figure 27: Taille du ménage du dernier employeur ........................................... 43

Figure 28: Profession de l’employeur et de son conjoint .................................... 44

Figure 29: Type du lieu de travail domestique ................................................... 45

Figure 30: Hébergement des enfants selon le lieu de travail .............................. 45

Figure 31: Equipement du lieu d’hébergement des enfants ............................... 46

Figure 32: Volume horaire journalier de travail domestique ............................... 47

Figure 33: Durée de travail selon l’âge de l’enfant ............................................. 48

Figure 34: Heures de début et de fin de la journée de travail domestique.......... 49

Figure 35: Repos hebdomadaire et quotidien des enfants travailleurs 
domestiques ...................................................................................... 49



vii

Figure 36: Tâches assignées aux enfants travailleurs domestiques .................... 50

Figure 37: Est-ce que l’enfant bénéficie d’une aide en nature? 
Déclarations des parents vs enfants ................................................... 52

Figure 38: Aides en nature et compléments de salaire ....................................... 52

Figure 39: Qui perçoit le salaire des enfants? (Réponses des enfants vs 
réponses des parents par région) ...................................................... 53

Figure 40: Pourquoi l’enfant ne perçoit pas son salaire? (selon l’enfant) ............ 53

Figure 41: Autonomie dans la gestion de la paie ................................................ 54

Figure 42: Satisfaction des enfants par le travail domestique ............................. 55

Figure 43: Désir de reprendre le travail domestique .......................................... 56

Figure 44: Désir de reprendre des études .......................................................... 56

Figure 45: Désir d’exercer un autre métier ......................................................... 56

Figure 46: Causes d’insatisfaction des enfants domestiques .............................. 57

Figure 47: Sources de satisfaction des enfants domestiques ............................... 57

Figure 48: Satisfaction des parents du travail domestique de leurs enfants ........ 58

Figure 49: Sources de satisfaction des parents ................................................... 58

Figure 50: Causes d’insatisfaction des parents ................................................... 59

Figure 51: Information des parents sur les conditions de travail et de vie de 
leurs enfants ...................................................................................... 60

Figure 52: Moyens de contact avec la famille selon les enfants........................... 60

Figure 53: Problèmes de santé dus au travail domestique .................................. 61

Figure 54: Existence et nature de la couverture des soins des enfants 
domestiques ...................................................................................... 62

Figure 55: Cas de violence et de harcèlement subis par les enfants 
domestiques ...................................................................................... 63

Figure 56: Causes des actes de violence ou de harcèlement .............................. 63

LISTE DES ENCADRÉS

Encadré 1: Définition du travail domestique selon la convention n° 189 de l’OIT .. 1

Encadré 2: Le travail domestique des enfants et les pires formes de travail 
des enfants .......................................................................................... 2

Encadré 3: L’abandon scolaire dans le gouvernorat de Jendouba (2013) ............. 76

LISTE DES TABLEAUX

Tableau 1: Composition des ménages par gouvernorat ...................................... 23

Tableau 2: Revenu mensuel moyen des parents par gouvernorat (en dinars) ..... 28

Tableau 3: Proximité des habitations................................................................... 30

Tableau 4: Dernier diplôme obtenu par gouvernorat ......................................... 33

Tableau 5: Salaire mensuel des travailleurs domestiques en dinars 
(selon les enfants et les parents) par région ...................................... 51

Tableau 6: Modes de perception et de gestion de la paie des enfants ................ 54



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIEviii

REMERCIEMENTS

Nous remercions les membres du comité de pilotage du Plan d’action 
national de lutte contre le travail des enfants (PAN-LCTE) coordonné 
par M. Chokri Ouali, Directeur de contrôle de la législation du travail 
au sein de la Direction Générale de l’Inspection du Travail et de 
Conciliation, ainsi que les membres des groupes de travail au sein 
des deux gouvernorats cibles de l’étude coordonnés respectivement 
par M. Hannachi et M. Majid Le�, directeurs régionaux des a�aires 
sociales dans les gouvernorats de Bizerte et de Jendouba, pour leurs 
remarques et commentaires pertinents.

Nous remercions également les collaborateurs des deux régions 
pour leur accueil et soutien, en particulier les directeurs régionaux 
des a�aires sociales et de l’éducation; les directeurs des centres 
d’intégration de la jeunesse et de l’enfance; les directeurs des centres 
de défense et d’intégration sociale; la déléguée régionale de la 
protection de l’enfance à Bizerte; les représentants de l’UTICA et 
de l’UGTT; les représentants du tissu associatif et les travailleurs 
sociaux et psychologues qui ont contribué activement à ce projet 
par leurs remarques et commentaires à l’occasion des ateliers de 
coordination régionaux; ainsi que les travailleurs sociaux qui ont 
e�ectué le travail de terrain dans les deux gouvernorats cibles dans des 
conditions di�ciles, tout particulièrement, Sassi Trabelsi et Awataef 
Atta�, coordinateurs des deux enquêtes respectivement à Bizerte et à 
Jendouba. 



ix

ACRONYMES

AFTURD Association des femmes tunisiennes pour la recherche sur le 
développement

AMG1 Programme d’aide médicale gratuite
AMG2 Programme d’aide médicale à tarif réduit
BIT Bureau international du Travail
CASS Cellules de l’action sociale scolaire
CDIS Centre de défense et d’intégration sociale
CIJE Centres intégrés Jeunesse et enfance
DPE Délégué de la protection de l’enfance
DRAS Direction régionale des A�aires sociales
DRE Direction régionale de l’Éducation
DRPE Délégué régional de la protection de l’enfance
FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population
HRW Human Rights Watch
INS Institut national de la statistique
IPEC Programme international pour l’abolition du travail des enfants
MAS Ministère des A�aires sociales
MEN Ministère de l’Éducation nationale
MI Ministère de l’Intérieur
MICS Enquêtes par grappes à indicateurs multiples
MSP Ministère de la Santé publique
OPE Observatoire de la protection de l’enfance
OIM Organisation internationale pour les migrations
OIT Organisation internationale du Travail
PAN/LCTE Plan d’action national de lutte contre le travail des enfants
PNAFN Programme national d’aide aux familles nécessiteuses
UGTT Union générale tunisienne du travail
ULPS Unités locales de promotion sociale
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance
UTICA Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIEx

INTRODUCTION

Le travail des enfants constitue aujourd’hui une problématique centrale 
au niveau international. Pour cela, la disponibilité de l’information sur 
cette population vulnérable est une question primordiale. Les données 
permettent de bien évaluer et déterminer l’ampleur et la nature du 
problème et identi�er ses causes ainsi que ses conséquences sur l’enfant 
et sur la société en général. Selon l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), 17,2 millions d’enfants de 5 à 17 ans travaillent dans le 
secteur domestique ce qui représente environ 6,5 pour cent de tous 
les enfants de ce groupe d’âge occupés économiquement. Pire encore, 
près de 67 pour cent de ces enfants n’ont pas atteint l’âge minimum 
d’admission à l’emploi. Ces enfants, majoritairement de sexe féminin, 
travaillent souvent dans des conditions défavorables voir même 
dangereuses1. Selon l’OIT, le travail domestique des enfants peut 
donc, dans certaines circonstances, être considéré comme étant l’une 
des pires formes de travail des enfants. Dans la plupart des cas, ces 
travailleurs sont des mineures de sexe féminin, qui ne béné�cient pas, 
de droit ou de fait, de la protection que leur confère le droit du travail 
et de la sécurité sociale.

Pour tenter d’éradiquer ce phénomène de plus en plus grave, la 
Conférence internationale du Travail, lors de sa 100e session (juin 
2011), a adopté deux principaux instruments sur ce thème: la 
convention (n°189) et la recommandation (n°201) sur les travailleuses 
et travailleurs domestiques, 2011. Dans ce contexte, l’OIT, à travers son 
Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) 
s’est donnée comme mission d’éliminer progressivement le travail des 
enfants en général et le travail des enfants domestiques en particulier 
à travers le renforcement des capacités des pays et une sensibilisation 
mondiale vis-à-vis de ce phénomène.

En Tunisie, en dépit de certaines lois censées protéger les enfants 
contre l’exploitation et le travail forcé, le travail des enfants constitue 
une réalité parfois douloureuse qui s’explique par de nombreux facteurs 
socio-économiques2. Malgré les e�orts en termes de législation et de 

1 BIT (2013c): Travail domestique des enfants: estimations mondiales 2012, http://www.ilo.org/ipecinfo/
product/download.do?type=document&id=23236
2 Selon l’enquête par grappes à indicateurs multiples MICS 4 (2011-2012) réalisée par l’UNICEF en 
Tunisie, 3% des personnes âgées de 5-14 ans sont engagés dans le travail des enfants. Cette proportion 
est plus élevée en milieu rural où 5% des enfants âgés entre 5 et 14 ans exercent un travail, contre 2% en 
milieu urbain.

http://www.ilo.org/ipecinfo/product/download.do?type=document&id=23236
http://www.ilo.org/ipecinfo/product/download.do?type=document&id=23236
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programmes publics de lutte contre le travail des enfants, celui-ci fait 
face à la di�culté d’application de la loi. Ainsi, bien que la loi �xe l’âge 
minimum d’entrée sur le marché du travail à 16 ans (article 53 du Code 
du travail), de nombreux enfants, et en particulier des jeunes �lles, 
sont économiquement exploités en tant que domestiques à des âges 
inférieurs à 16 ans. Ce phénomène semble s’être aggravé ces dernières 
années avec le problème d’exclusion dont sou�rent certaines régions de 
l’intérieur. Les enfants étant incapables de se défendre eux-mêmes ou 
de faire valoir leurs droits, la responsabilité des pouvoirs publics et de 
la société civile est d’autant plus grande.

C’est dans ce contexte que le Bureau international du Travail (BIT) 
apporte son appui au gouvernement tunisien dans sa volonté de 
contribuer à l’éradication du travail des enfants, et notamment 
dans le cadre du travail domestique et en vue de protéger les jeunes 
travailleurs en âge légal de travailler. Le programme IPEC en Tunisie 
s’articule autour des axes suivants:

• l’appui à la mise en œuvre du PAN/LCTE (Plan d’action national 
de lutte contre le travail des enfants);

• la mise en place et le renforcement du cadre institutionnel et du 
cadre légal;

• le renforcement des capacités des mandants tripartites et des 
acteurs nationaux;

• la sensibilisation et la mobilisation sociale.

Dans ce cadre, le programme IPEC en Tunisie comprend l’élaboration 
d’études permettant de faire un diagnostic du phénomène en vue de 
proposer des recommandations visant à éradiquer progressivement le 
travail des enfants. Après avoir �nalisé une première étude portant sur 
une analyse législative et institutionnelle du travail des enfants dans le 
contexte tunisien3, la présente étude vise à comprendre le phénomène 
du travail des enfants dans le travail domestique en Tunisie à travers 
l’identi�cation des éléments explicatifs du processus organisationnel et 
des conditions de vie et de travail des enfants chez leurs employeurs. 
Cette étude est basée essentiellement sur une enquête terrain pilote 
dans deux régions potentiellement pourvoyeuses d’enfants travailleurs 

3 Ferchichi, W.; Maaouia, S.; Belgacem M. (2013): L’analyse législative et institutionnelle du travail des 
enfants en Tunisie, document de travail (IPEC Tunisie).
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domestiques à savoir Jendouba et Bizerte. Précisons que la pauvreté 
n’est pas le seul facteur explicatif de ce phénomène en Tunisie car 
d’autres gouvernorats présentant des taux de pauvreté aussi élevés 
qu’à Jendouba et Bizerte ne sont pas caractérisés par une aussi grande 
exposition des enfants au danger du travail domestique informel. La 
proximité géographique de ces régions par rapport à la capitale et 
l’installation d’une certaine tradition ou coutume quant au travail des 
enfants domestiques semblent être également des facteurs explicatifs 
majeurs d’un tel phénomène.

Précisons que cette étude se propose d’atteindre les objectifs suivants:

• recenser les informations et données disponibles sur le 
travail des enfants en général, et sur le travail domestique en 
particulier;

• recenser les services d’orientation et de prise en charge existants 
au pro�t des enfants travailleurs domestiques et de leur 
famille ainsi que les acteurs locaux et leur engagement quant à 
l’éradication du travail des enfants dans le travail domestique;

• mener une enquête, sur la base d’un questionnaire, auprès des 
enfants domestiques et de leur famille pour:

 – étudier les conditions de travail des enfants domestiques eu 
égard à la législation nationale en vigueur;

 – étudier les facteurs de vulnérabilité et les risques encourus par 
les enfants travailleurs domestiques;

• proposer des mesures pour le maintien des enfants de moins de 
16 ans dans le système éducatif et permettre à ceux ayant l’âge 
légal de travailler de poursuivre leurs études ou de suivre une 
formation professionnelle malgré le travail domestique.
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Ce rapport est structuré en quatre parties. Dans un premier temps, 
avant d’aborder l’enquête auprès des enfants et de leurs familles, il 
importe d’élaborer une analyse documentaire et une étude qualitative 
sur le travail des enfants en général et sur les enfants travailleurs 
domestiques en particulier. L’analyse documentaire englobe les 
publications et les données des institutions gouvernementales, des 
organisations internationales et des ONG locales et internationales 
concernées par le travail des enfants.

La seconde partie se propose d’analyser ce phénomène dans les 
di�érentes localités cibles des deux gouvernorats de Jendouba et 
de Bizerte à travers une enquête terrain menée auprès des enfants 
travailleurs domestiques et de leurs parents.

Une troisième partie du rapport est consacrée à un diagnostic des 
missions des di�érents acteurs institutionnels intervenant dans la 
lutte contre le travail des enfants en général et le travail domestique en 
particulier et ce moyennant l’outil d’entretien en profondeur. En�n, la 
dernière partie propose un certain nombre de recommandations pour 
lutter contre le travail des enfants dans le travail domestique.
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Le travail des enfants ou l’exploitation économique des enfants 
en Tunisie: un phénomène peu étudié

I.1. CADRE CONCEPTUEL

Le BIT dé�nit et distingue clairement les di�érentes notions de 
travail domestique, travail domestique autorisé et travail domestique 
dangereux. Dans son rapport de 2013 intitulé Éliminer le travail des 
enfants dans le travail domestique et protéger les jeunes travailleurs 
contre les conditions de travail abusives, le BIT souligne que le travail 
domestique couvre un ensemble de tâches et services qu’il est di�cile 
de dé�nir de façon exhaustive puisque ceux-ci varient en fonction 
des pays, de l’âge et des contextes économique et culturel. Cependant, 
la convention (n° 189) de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs  
domestiques, 2011 se base sur les éléments communs et distinctifs 
selon les pays a�n de dé�nir le travail domestique d’une manière 
générale et le travail domestique des enfants en particulier. L’encadré 
1 présente la dé�nition du travail domestique en se référant à la 
convention n° 189 de l’OIT:

ENCADRÉ 1
DÉFINITION DU TRAVAIL DOMESTIQUE SELON LA 
CONVENTION N° 189 DE L’OIT

Article 1:
a)  l’expression «travail domestique» désigne le travail e�ectué au sein de ou 

pour un ou plusieurs ménages;
b)  l’expression «travailleur domestique» désigne toute personne de genre 

féminin ou masculin exécutant un travail domestique dans le cadre d’une 
relation de travail;

c)  une personne qui e�ectue un travail domestique seulement de manière 
occasionnelle ou sporadique sans en faire sa profession n’est pas un 
travailleur domestique.

Source: BIT (2013a)
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Par ailleurs, le BIT souligne la di�culté d’identi�er et dé�nir la notion 
de travail domestique des enfants qui est parfois dominée par une 
approche paternaliste qui cache une relation de travail employeur-
employé, l’enfant étant «soi-disant» considéré comme membre 
de la famille. Ce manque de clarté dans la relation de travail fait 
des travailleurs domestiques une des catégories de travailleurs les 
moins protégés. En dépit de cela, le BIT dé�nit le travail des enfants 
domestiques en insistant sur la notion du travail dangereux. Cette 
notion de travail dangereux est primordiale dans l’analyse du travail 
des enfants dans la mesure où les enfants travailleurs domestiques sont 
exploités à l’abri des regards. L’encadré 2 présente ces dé�nitions:

ENCADRÉ 2
LE TRAVAIL DOMESTIQUE DES ENFANTS ET LES PIRES 
FORMES DE TRAVAIL DES ENFANTS

La convention n° 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants et 
la recommandation n° 190 qui l’accompagne dé�nissent un ensemble de 
situations de travail des enfants qui requièrent une action immédiate - 
et qui décrivent correctement la situation de certains enfants travailleurs 
domestiques.
Les pires formes de travail des enfants (article 3 de la convention n° 182) 
sont:
a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la 

traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail 
forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire des 
enfants en vue de leur utilisation dans les con�its armés;

b) l’utilisation, le recrutement ou l’o�re d’un enfant à des �ns de 
prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles 
pornographiques;

c) l’utilisation, le recrutement ou l’o�re d’un enfant aux �ns d’activités illicites, 
notamment pour la production et le tra�c de stupé�ants, tels que les 
dé�nissent les conventions internationales pertinentes;

d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, 
sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant.

Les «formes dangereuses de travail» de la catégorie (d) font l’objet d’une dé�nition 
tripartite au niveau national. Ce faisant, les entités nationales seront guidées par le 
paragraphe 3 de la recommandation n° 190 et examineront, entre autres:
a) les travaux qui exposent les enfants à des sévices physiques, psychologiques 

ou sexuels;

»
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I.2. QUEL CONSTAT AU NIVEAU 
INTERNATIONAL?

De nombreuses études existent concernant plus particulièrement les 
pays du sud où ce phénomène est relativement développé. Il existe 
forcément une relation de causalité avec l’explosion démographique 
et l’absence de politique de natalité qui conduit à des situations 
insoutenables où les enfants perdent très tôt le soutien familial et se 
retrouvent dans la rue à devoir gagner leur vie ce qui les conduit à de 
nombreuses formes d’exploitation4.

Le rapport du BIT de 2013 intitulé Tendances mondiales du travail des 
enfants de 2008 à 2012 constitue un travail fondamental qui a permis 
de poser le problème dans toutes ses dimensions. Il a mis en évidence 
une tendance à la baisse du travail des enfants d’une manière générale. 
D’après les estimations, le nombre de travailleurs à l’échelle mondiale 

4 Les travaux de Schlemmer (1996) constituent une référence théorique importante pour la 
compréhension de cette problématique. Selon Schlemmer, l’expression, «travail des enfants», utilisée 
aujourd’hui, n’est pas simple à remplacer. «Pour autant, dit-il, elle recèle des e�ets pernicieux, empêchant 
de poser le problème en termes précis; elle est, par conséquent, dommageable à une prise de conscience 
claire de la question.» D’après l’auteur, le terme «travail» renvoie à un phénomène institutionnalisé, 
organisé autour d’un contrat de travail qui respecte scrupuleusement la législation en vigueur. L’usage du 
terme «travail des enfants» peut donc occulter une certaine réalité caractérisée par une absence de contrat 
de travail et une situation irrégulière vis-à-vis de la loi.

b) les travaux qui s’e�ectuent sous terre, sous l’eau, à des hauteurs dangereuses 
ou dans des espaces con�nés;

c) les travaux qui s’e�ectuent avec des machines, du matériel ou des outils 
dangereux, ou qui impliquent de manipuler ou porter de lourdes charges;

d) les travaux qui s’e�ectuent dans un milieu malsain pouvant, par exemple, 
exposer des enfants à des substances, des agents ou des procédés dangereux, 
ou à des conditions de température, de bruit ou de vibrations préjudiciables 
à leur santé;

e) les travaux qui s’e�ectuent dans des conditions particulièrement di�ciles, 
par exemple pendant de longues heures, ou la nuit, ou pour lesquels l’enfant 
est retenu de manière injusti�ée dans les locaux de l’employeur.

Source: BIT (2013a)
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est passé de 215 à 167 millions entre 2008 et 2012. Cependant, d’autres 
statistiques publiées par le BIT demeurent alarmantes. En e�et, un 
second rapport publié par le BIT en 2013 intitulé Travail domestique 
des enfants: estimations mondiales 2012 souligne que 64 pour cent des 
enfants travailleurs domestiques ont un âge compris entre 5 et 11 ans.

Ainsi, le BIT insiste sur l’importance de l’enjeu et la nécessité d’apporter 
des solutions à ce phénomène puisqu’il constitue une priorité sociale 
qui re�ète une injustice subie par les enfants travailleurs domestiques 
et qu’il s’agit bien évidemment d’une atteinte aux droits de l’homme. 
De plus, ce phénomène re�ète une discrimination contre les femmes 
puisque les travailleurs domestiques sont majoritairement des jeunes 
�lles qui sont retirées de l’école puis exploitées économiquement. 
Les travaux du BIT permettent également de mettre en évidence 
la complexité de ce phénomène di�cilement mesurable dont les 
impacts pernicieux sont di�cilement observables. Quatre facteurs 
expliquent ce constat: d’une part, la relation ambiguë qui lie l’enfant 
à son employeur, ce dernier intégrant souvent l’enfant dans un faux-
semblant parental où l’enfant fait soi-disant parti de la famille tout 
en étant exploité quotidiennement. Il est donc di�cile dans ce cadre 
d’identi�er clairement la relation professionnelle. D’autre part, l’enfant 
travaille souvent dans des maisons, à l’abri des regards, ce qui rend 
di�cile l’évaluation des conditions de travail et des risques sur sa santé. 
De plus, l’enfant travailleur domestique est souvent amené à quitter sa 
région pour aller travailler dans les grandes villes loin de ses parents, 
ce qui lui fait perdre son socle familial et en fait la proie à toute forme 
d’exploitation. En�n, le rapport du BIT (2013) souligne à juste titre 
que les enfants travailleurs domestiques sont privés d’école et donc 
d’éducation. Ce point est particulièrement important étant donné que 
l’éducation constitue l’un des principaux facteurs permettant de lutter 
contre la pauvreté et favoriser le développement sur le long terme.

La lutte contre ce phénomène doit s’intégrer dans une stratégie globale 
nécessitant un renforcement des capacités institutionnelles a�n de 
les doter des instruments et moyens nécessaires pour prévenir et 
guérir. Le BIT rappelle la nécessité de l’union de toutes les forces pour 
proposer une solution commune à ce type d’exploitation des enfants. 
La sensibilisation des citoyens constitue un élément essentiel qui 
permet de poser clairement le problème avec les di�érents risques qu’il 
comporte sur l’enfant. Cette sensibilisation nécessite une plus grande 
visibilité statistique permettant de communiquer sur ce phénomène 
et permettant de suivre ses évolutions. En�n, une réponse législative 
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claire est également nécessaire a�n de lever toute ambiguïté liée à 
l’interdiction de l’exploitation des enfants. Cela requiert notamment 
la rati�cation de toutes les conventions internationales qui protège 
l’enfant de di�érentes formes d’exploitation. La société civile a 
également un rôle important à jouer en ayant souvent la possibilité 
d’entrer en contact avec les enfants travailleurs domestiques et en 
menant des campagnes de prévention et de réintégration dans les 
régions d’origine.

Pour cela, l’analyse du comportement de tous les acteurs intervenant 
dans le travail domestique est primordiale. C’est l’objet de la présente 
étude.

Les études portant sur le travail des enfants peuvent également être 
classées en deux types:

• celles qui sont menées dans le cadre d’un pays avec un objectif 
de compréhension de ce phénomène sans pour autant chercher 
à le quanti�er précisément, cette tâche étant relativement 
complexe;

• celles qui cherchent à expliquer à travers une approche 
psychosociologique l’impact de l’exploitation économique des 
enfants sur leur épanouissement.

Ces études portent le plus souvent sur le travail des enfants en général 
et évoquent par voie de conséquence le travail des enfants domestiques 
qui comporte notamment la particularité de ne concerner que les �lles. 
Cependant, certaines études portent exclusivement sur le travail des 
enfants domestiques en raison de l’importance du phénomène dans 
le pays considéré et du début de conscience quant à la gravité de cette 
pire forme d’exploitation des enfants.

I.3. ÉTUDES SUR LE TRAVAIL DES 
ENFANTS EN GÉNÉRAL

Des études intéressantes ont été menées dans des pays d’Afrique du 
Nord où le travail des enfants est répandu et s’intègre au paysage 
social sans que cela ne pose un problème quelconque à personne. 
Des institutions internationales (OIT, OIM, etc.) ont été à l’origine 
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du lancement de plusieurs études sur la question a�n d’identi�er les 
causes du mal et donner des recommandations pour y remédier.

Une étude menée en Algérie en 2010 par l’Organisme national pour la 
promotion de la santé et le développement de la recherche scienti�que 
a relevé que le nombre d’enfants travaillant avant l’âge légal se situe 
entre 250 et 300 000 enfants. Les experts considèrent que ce chi�re 
est en forte progression. L’enquête a été menée sur 8 wilayas5, 2 979 
enfants dont 702 �lles. D’après les résultats, 56 pour cent des enfants 
questionnés ont arrêté leurs études au collège et 31 pour cent en 
primaire. Par ailleurs, 75 pour cent des enfants a�rment donner leur 
argent aux parents. Ces enfants se trouvent donc dans l’obligation de 
quitter l’école pour aider leurs parents. Ce constat est en opposition 
avec les chi�res o�ciels qui considèrent le travail des enfants quasi-
inexistant en Algérie (0,17 pour cent en 2008) et qui rappelle que 
l’Algérie est signataire des conventions nos 138 et 182 sur le travail des 
enfants.

Les travaux de Doumandji et Ziane (2006)6 analysent en profondeur 
la question du travail des enfants et ses conséquences psychologiques 
et physiques sur une population qui évolue dans un environnement 
risqué dans lequel elle ne devrait pas être (en termes d’âge, d’activité, de 
conditions de travail, etc.). Les auteurs dé�nissent une relation causale 
évidente entre travail des enfants et abandon scolaire signalant la forte 
progression de l’abandon scolaire en Algérie et dans certaines wilayas 
en particulier. Ils ont également mis en en garde contre l’impact de 
l’exploitation des enfants sur leur état psychologique et sur leur santé.

Selon l’Enquête nationale sur le travail des enfants au Burkina Faso 
(2006)7, 41,1% des 5-17 ans sont économiquement actifs.  Cela 
s’explique par un taux de pauvreté élevé et un taux de scolarisation 
très faible. Les secteurs d’activité qui exploitent le plus les enfants sont 
l’agriculture et les tâches domestiques. Par ailleurs, la plupart du temps 
ces activités ne sont pas rémunérées et génèrent des conséquences 
importantes sur la santé des enfants et leur état psychique.

Pour sa part, l’enquête nationale sur le travail des enfants au Bénin 
menée par le BIT8 en 2008 a également permis de dresser le même 

5 Alger, Ain De�a, Blida, Bejaia, Boumerdes, Bouira,Tipaza et Tizi Ouzou.
6 Doumandji, G.; Ziane, S. (2006): «Déscolarisation, pauvreté et travail des enfants et jeunes adolescents 
en Algérie», Revue de sciences humaines, n° 25, juin 2006, pp. 19-35.
7 BIT/INSD (2008): Enquête nationale sur le travail des enfants au Burkina Faso (ENTE-BF).
8 BIT/IPEC (2008): Enquête nationale sur le travail des enfants au Bénin.
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constat que l’étude au Burkina Faso. Cependant, malgré la rati�cation 
par le Bénin des conventions (n° 138) sur l’âge minimum, 1973 et 
(n° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, l’exploitation 
économique des enfants constitue une dure réalité. Par ailleurs, il 
est à noter que le terme «travail des enfants» conduit à de larges 
confusions dans la mesure où dans les rapports sur le Bénin, le terme 
«travail dangereux des enfants à abolir» est évoqué. Cela conduit 
à éventuellement considérer que le travail des enfants est toléré à 
condition que le travail ne soit pas classé dans une liste prédé�nie 
de travaux dangereux. Nous revenons ainsi à la limite de l’usage du 
terme «travail des enfants» évoqué précédemment qui peut laisser 
entrouverte la possibilité et l’acceptabilité de l’exploitation économique 
des enfants et la prolétarisation de ces derniers.

I.4. ÉTUDES CIBLANT LES ENFANTS 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES

Une étude9 menée en 2010 par le centre de recherche sur la migration 
et les réfugiés en collaboration avec l’Université américaine du Caire 
s’est intéressée au problème du travail des enfants domestiques à 
travers une enquête ciblant les enfants travailleurs domestiques et leurs 
«employeurs» en Égypte.

L’étude a duré 6 mois et a porté sur 75 entretiens. L’âge pour l’obtention 
d’une carte d’identité en Égypte étant de 16 ans (ce qui donne droit à 
la signature d’un contrat), l’étude a considéré que les enfants de moins 
de 16 ans constituent une population vulnérable et parfois invisible 
dans le système administratif. L’originalité de cette étude réside dans la 
tentative de compréhension du comportement des employeurs au-delà 
de l’approche enfant travailleur.  Des entretiens en profondeur ont été 
menée auprès de 17 femmes «employeurs» a�n de mieux comprendre 
les raison du recrutement des enfants comme travailleurs domestiques.

Des résultats intéressants ressortent de cette étude. Au-delà du 
constat commun à tous les pays sur les raisons du travail des enfants 
liées à la pauvreté et la déscolarisation, une analyse sur l’état d’esprit 
de l’employeur a montré une quasi-absence de l’éthique quant au 

9 Ahmed, Y.; Jureidini, R. (2010): An exploratory study on child domestic workers in Egypt (AUC: Center 
for Migration and Refugee Studies).
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recrutement d’un enfant. Des arguments tels que l’innocence de 
l’enfant, son obéissance, sa malléabilité et la possibilité de l’éduquer 
selon les critères de l’employeur en termes de valeurs, d’hygiène, 
d’habillement, etc., ont été avancés pour justi�er l’emploi d’enfants 
comme travailleurs domestiques.

L’étude menée au Cameroun par l’OIM10 sur les travailleurs 
domestiques a également fait ressortir des résultats intéressants. Sans 
pour autant cibler selon l’âge des travailleuses, l’étude met en évidence 
un phénomène de spécialisation régionale. Certaines régions se 
caractérisent par une présence importante de travailleuses domestiques 
de moins de 19 ans (à titre d’exemple, 68 pour cent des travailleuses 
domestiques à Bamenda ont moins de 19 ans).

L’étude fait également ressortir une prédominance de l’existence d’un 
intermédiaire dans le recrutement (61 pour cent dans l’absolu et 75 
pour cent pour les moins de 19 ans). Des conditions de travail très 
di�ciles ont été mis en évidence à travers une surcharge de travail et 
une exploitation en termes de nombre de jours de travail par semaine 
et d’heures de travail par jour ainsi que de congés non payés (dans 
75 pour cent des cas). En�n, le rapport insiste sur la vieillesse et 
l’incohérence des lois pour lutter e�cacement contre le travail des 
enfants domestiques.

Une autre étude conduite par Human Rights Watch en 2012 et intitulée  
Une servitude solitaire: le travail des enfants domestiques au Maroc 
s’est intéressée au travail des enfants domestiques au Maroc. Malgré 
la rati�cation de la convention (n° 182) en 2001, ce phénomène est 
fortement répandu au Maroc et qui nécessite une analyse approfondie. 
En dépit de certains progrès quantitatifs entre 2002 et 2011, l’étude met 
en garde contre la prolifération de l’exploitation des enfants comme 
travailleurs domestiques. Les chi�res du travail des enfants ont baissé, 
passant de 587 000 à 130 000 entre 2002 et 2011, ce qui s’explique en 
grande partie par l’e�ort de scolarisation puisque 85 pour cent des 
enfants �nissaient l’école primaire en 2011 alors qu’ils n’étaient que 62 
pour cent en 2002.

10 Fouda, Y. (2010): Étude sur les travailleurs domestiques au Cameroun, OIM.



9

SYNTHÈSE DOCUMENTAIRE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES

L’étude du BIT de 2013 évoque la forte exploitation des jeunes �lles au 
Maroc, où certaines d’entre elles travaillent entre 12 heures et 18 heures 
par jour, sept jours sur sept. Le rapport souligne également l’e�cacité 
interinstitutionnelle dans la lutte contre le travail des jeunes �lles. Le 
projet a rassemblé 13 départements ministériels et huit agences des 
Nations Unies, ce qui a permis de mobiliser un grand nombre d’acteurs 
autour de problématiques liées à la violence contre les femmes. Il faut 
également noter dans ce contexte qu’un projet de loi a été adopté en 
2013 en vue de criminaliser le travail des enfants. Le nouveau texte a 
principalement pour objectif de lutter contre le travail des jeunes �lles 
de moins de 15 ans.

La revue des études au niveau international suggère que les raisons 
expliquant le travail des enfants domestiques sont les mêmes dans 
tous les pays avec des di�érences dans l’intensité de ces facteurs. Il 
s’agit en premier lieu de la pauvreté, de l’exclusion et de l’abandon 
scolaire massif. Par ailleurs ce phénomène semble toucher dans la 
plupart du temps les zones rurales pauvres. Dans de nombreux pays, 
il existe des régions connues pour être des régions de recrutement 
potentiel. Le mode opératoire est également similaire et caractérisé 
par l’intervention d’un intermédiaire qui conduit les jeunes �lles à 
des centaines de kilomètres de leur lieu de résidence. Tous les enfants 
travailleurs domestiques sou�rent des mêmes soucis liés aux mauvaises 
conditions de travail, aux salaires faibles, à la non-perception de la 
rémunération et aux violences physiques et verbales qui sont facilitées 
par l’impossibilité de contrôler des agissements ayant lieu à l’abri des 
regards. De plus, certaines enquêtes ont montré que les employeurs 
choisissaient précisément des enfants comme travailleurs domestiques 
car ils sont plus facilement exploitables et peuvent plus facilement 
s’adapter à leur nouveau milieu de vie.

Ainsi, comme nous avons pu le constater à travers plusieurs enquêtes 
et rapports, le travail des enfants, et plus particulièrement l’exploitation 
économique des enfants comme domestiques, obéit au même 
mode opératoire et s’explique par les mêmes raisons. Cependant, 
cette question ne semble pas poser de problème de conscience aux 
employeurs de ces enfants qui se réfugient derrière des arguments tels 
que l’o�re de meilleures conditions de vie à ces enfants ou le fait de les 
sauver d’autres employeurs moins scrupuleux.
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I.5. ÉTUDES SUR LE TRAVAIL DES 
ENFANTS EN TUNISIE

La littérature concernant le travail domestique des enfants en Tunisie 
est relativement limitée malgré la multitude des approches possibles 
pour l’analyser. En e�et, ce type d’étude peut être appréhendé sous 
l’angle de la lutte contre le travail informel mais également contre les 
violences faites aux femmes ou encore contre le travail des enfants 
et en�n en termes de déséquilibre régional. Ainsi, de nombreuses 
problématiques auraient justi�é une analyse approfondie du travail des 
enfants et notamment leur exploitation dans les maisons des grandes 
villes. Cette réalité semble avoir été occultée pendant longtemps et ne 
fait que con�rmer et re�éter les déséquilibres régionaux que subissent 
certaines régions puisque les travailleurs domestiques sont souvent 
originaires des localités rurales apparentant aux régions défavorisées.

Seules quelques associations ont tenté d’étudier partiellement le 
phénomène soit en menant des travaux sur le travail des enfants d’une 
manière générale, soit en conduisant une ré�exion sur le travail des 
femmes, mais aucune étude n’a exclusivement porté sur le «travail» des 
enfants domestiques.

Nous présentons sommairement ci-après une synthèse des principales 
études et enquêtes en relation avec le travail des enfants.

I.5.1. L’ENQUÊTE MICS4 DE L’UNICEF11 (2011-2012)

L’enquête par grappes à indicateurs multiples MICS4 a été conduite en 
2011-2012 en collaboration avec le ministère du Développement et de 
la Coopération internationale et l’INS. Elle a pour objectif de pallier 
le manque de données statistiques sur la situation des mères et des 
enfants. Cette enquête a ciblé 9 600 ménages dans toutes les grandes 
régions de la Tunisie et a traité entre autres la question du travail des 
enfants. Les résultats montrent que 3 pour cent des personnes âgées 
de 5 à 14 ans en Tunisie sont engagées dans le travail des enfants, 
avec une variabilité entre les régions et selon les milieux et peu de 
di�érence entre les sexes. En milieu rural, la proportion des enfants qui 
travaillent s’élève à 5 pour cent des enfants âgés de 5 à 14 ans, contre 
2 pour cent en milieu urbain. Cette enquête a aussi mis en évidence 

11 UNICEF (2012): MICS4: Enquêtes par grappes à indicateurs multiples.
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que l’implication des enfants se situe principalement au niveau des 
travaux ménagers puisque 73 pour cent des enfants de 12 à 14 ans 
sont impliqués dans des travaux ménagers de moins de 28 heures par 
semaine.

Précisons aussi que le pourcentage des enfants impliqués dans un 
travail est légèrement plus élevé chez les enfants de 5 à11 ans (3 pour 
cent) par rapport aux enfants âgés de 12 à 14 ans (1,2 pour cent), ce qui 
met en évidence la vulnérabilité des enfants les plus jeunes. Toutefois, 
cette enquête ne s’est pas intéressée aux enfants âgés entre 14 et 18 ans.

Bien que pertinente pour évaluer l’ampleur du travail des enfants, 
cette enquête de nature quantitative ne permet pas de faire ressortir 
en profondeur les causes et les conséquences du travail des enfants en 
général et du travail domestique en particulier.

I.5.2. L’ÉTUDE DE L’AFTURD SUR LE TRAVAIL 
DOMESTIQUE (2008-2010)

L’Association des femmes tunisiennes pour la recherche et le 
développement (AFTURD) s’est intéressée à la question du travail 
des femmes domestiques dans le cadre d’une recherche intitulée 
«Répercussions économiques des violences sur les jeunes �lles 
employées de maison du Grand Tunis»12. Cette enquête a débuté 
en janvier 2008 et a été achevée en mars 2010. Au cours de cette 
période relativement longue, des entretiens ont été menés auprès 
d’une centaine d’employées de maisons qui exercent très souvent à 
l’abri des regards ce qui les rend vulnérables aux exploitations de 
toutes formes et ce qui rend di�cile la quanti�cation précise de ce 
type de travailleurs. L’enquête montre que sur les 100 employées de 
maison à temps complet interrogées, 30 pour cent ont commencé 
à travailler dès l’âge de 14 ans et 50 pour cent d’entre elles entre 15 
et 19 ans. Par ailleurs, 90 pour cent des femmes employées soit sont 
analphabètes, soit possèdent un niveau d’instruction ne dépassant 
pas le début du primaire, et la majorité de ces femmes ne béné�cient 
d’aucune couverture sociale. Ces résultats sur un petit échantillon ne 
font que con�rmer la multitude de problématiques posées par ce type 
d’exploitation.

12 Sahbani, A.; Ayed, S. (2009): Violences à l’égard des employés de maison à temps complet et répercussions 
sur leur autonomie, AFTURD.
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I.5.3. L’ÉTUDE DE L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS SUR LA 
TRAITE DES PERSONNES (2013)

L’étude de l’OIM13 (2013) sur la traite des êtres humains a également 
évoqué la question du travail des enfants et notamment les travailleurs 
domestiques comme étant une forme de traite. En e�et, les enfants 
étant incapable de se défendre et de faire valoir leurs droits, ils se 
retrouvent dans une situation où ils sont déscolarisés et obligés 
d’aller travailler avec la complicité des parents et d’intermédiaires peu 
scrupuleux qui les conduisent à des lieux de travail se situant à des 
centaines de kilomètres de chez eux. Ainsi, malgré l’existence d’un 
certain nombre de lois protégeant les enfants, le travail domestique 
des enfants est une réalité à ne pas occulter et qu’il faudrait analyser 
en profondeur et dans toutes ses dimensions a�n d’apporter les 
recommandations nécessaires à son éradication.

I.5.4. L’ANALYSE LÉGISLATIVE ET 
INSTITUTIONNELLE DU TRAVAIL DES ENFANTS 
(OIT, 2013)

L’étude de l’OIT14 réalisée par Ferchichi et al. (2013) sur le cas de la 
Tunisie a mis en évidence deux points extrêmement importants: 
D’une part, l’existence de plusieurs lois protégeant les enfants contre 
le travail précoce et d’autre part l’ine�cacité totale de ces lois en 
termes d’application. En e�et, l’analyse menée sur les textes juridiques 
tunisiens met en évidence certaines incohérences entre ces derniers 
concernant notamment l’âge minimum du travail. Celui-ci varie entre 
13 et 18 ans selon les textes ce qui crée une forme d’inégalité entre les 
enfants dans le milieu rural et urbain.

L’étude a relevé également l’absence d’un cadre juridique clair (code 
de travail, textes juridiques) relatif au secteur informel et son impact 
négatif sur le travail des enfants. Par ailleurs, les auteurs précisent 
que malgré l’institution d’un principe clair relatif à l’âge d’admission 
de l’enfant au travail, le Code du travail tolère certaines exceptions 
quelque fois dangereuses pour l’enfant et il est urgent de mettre un 
terme à ces exceptions, notamment les autorisations individuelles 

13 OIM (2013): Étude exploratoire sur la traite des personnes en Tunisie.
14 Cf. note n° 3.
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pour employer un enfant de nuit et les autorisations individuelles pour 
employer un enfant dans des activités dangereuses.

En�n, malgré la multitude de textes, l’étude rapporte également que le 
cadre juridique sur le travail des enfants demeure inachevé puisque la 
Tunisie n’a pas encore rati�é, entre autre, la convention (n° 189) sur les 
travailleuses et travailleurs domestiques, 2011.

L’étude met en évidence un certain nombre d’obstacles de nature 
juridique et matérielle qui freinent l’action de certains intervenants 
comme l’Inspection du travail et le Délégué à la protection de l’enfance 
dans le cadre de l’exercice de leur mission de lutte contre le travail des 
enfants en général et le travail domestique en particulier. Les entraves 
de nature juridique se traduisent particulièrement par l’impossibilité 
d’accéder aux lieux de travail des enfants alors que les contraintes 
matérielles se manifestent par l’insu�sance des moyens humains 
et matériels permettant à ces intervenants d’exercer une veille de 
proximité par rapport aux familles à risque.
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Nous avons mis en évidence, dans la première partie de ce 
rapport, l’insu�sance de l’information sur le travail des 
enfants en général en Tunisie et le travail des enfants dans le 
travail domestique en particulier.
Dans cette deuxième partie de ce rapport, nous proposons de 
combler cette insu�sance par la présentation des résultats de la 
première enquête pilote en Tunisie que nous avons menée dans 
les localités rurales des gouvernorats de Bizerte et Jendouba. 
Cette enquête qui s’est déroulée du 6 au 30 mai 2014 auprès des 
enfants travailleurs domestiques et de leurs familles a permis de 
recueillir les données nécessaires pour bien évaluer la nature et 
l’ampleur de ce phénomène et identi�er ses causes.
Par ailleurs, l’enquête a permis de révéler les conséquences 
du travail domestique sur l’enfant et sur la société en général 
et susciter une prise de conscience publique pour apporter 
les solutions et les politiques nécessaires a�n de remédier 
aux problèmes dont sont victimes les enfants travailleurs 
domestiques.

RAPPEL DES OBJECTIFS DE L’ENQUÊTE

La présente enquête se propose d’étudier les conditions de travail 
domestique des enfants originaires des gouvernorats de Jendouba et 
de Bizerte, en Tunisie. L’objectif de cette enquête est de donner des 
réponses à un ensemble de questions, notamment:

• la situation socio-économique, éducative et culturelle de l’enfant 
et de sa famille, et en particulier l’impact sur la scolarité de 
l’enfant (décrochage scolaire, abandon, etc.);

• le processus selon lequel les enfants ont été recrutés (statut 
contraint ou libre);

• les conditions générales de travail (heures de travail, jours 
de travail, tâches exécutées, périodes de repos, congés, 
rémunération);

• prise en charge des frais de transport, des soins médicaux, etc.;
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• gestion des revenus (degré d’autonomisation de l’enfant);

• liberté de mouvement des enfants travailleurs domestiques dans 
la communauté (ville) d’accueil et/ou vers leur communauté 
(ville ou village) d’origine;

• conditions d’habillement, de logement et d’alimentation au sein 
de la famille de l’employeur;

• cas de harcèlement physique et moral subi par l’enfant de la part 
de l’employeur ou d’autres personnes;

• cas d’exploitation ou d’abus sexuel subis par l’enfant de la part de 
l’employeur ou d’autres personnes;

• visite de leur famille, relations avec les voisins, amis, etc.;

• propre perception de leur situation;

• incidents, expériences, etc. (cause de l’abandon du travail pour 
ceux qui ne travaillent plus, etc.).

L’APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE

Sur le plan méthodologique, nous avons opté pour une approche 
participative à toutes les étapes préparatoires de l’enquête. Plusieurs 
réunions avec les di�érents acteurs institutionnels en relation avec la 
problématique du travail domestique des enfants, ont permis de mieux 
cadrer le projet. Cette approche participative a permis d’impliquer les 
institutions administratives locales telles que la direction régionale 
des A�aires sociales et les unités locales sous sa tutelle (ULPS, CAS, 
travailleurs sociaux, psychologues, CDIS, DRPE, etc.) et des acteurs 
de la société civile (UTICA, UGTT, associations) a�n de mieux cibler 
l’enquête sur les di�érents plans: la validation de l’échantillon et des 
localités cibles ainsi que la révision et la validation du questionnaire 
proposé par le consultant.

L’ÉCHANTILLON

Étant donné la nature de l’étude exploratoire qui cible deux 
gouvernorats ainsi que le délai prévu pour la réalisation du projet 
(2 mois) et les di�cultés d’identi�cation et de localisation et 
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d’accès aux enfants travailleurs domestiques, il a été convenu de 
limiter l’échantillon à un minimum de 50 et un maximum de 75 
cas par région. Précisons qu’il n’est pas recherché dans ce projet la 
représentativité mais plutôt d’explorer et comprendre le phénomène 
du travail domestique à partir d’études de cas. Les résultats serviront 
alors à préparer un projet d’enquête nationale en se basant sur des 
méthodologies d’échantillonnage appropriées tenant compte de la 
représentativité au niveau national et régional.

Le choix des localités et de la population cible ont été arrêtés selon 
une approche participative en impliquant les membres du comité 
de pilotage du projet ainsi que les représentants des institutions 
administratives et de la société civile au niveau local (annexe II). 
Rappelons par ailleurs qu’il est prévu dans le cadre de cette enquête et 
après validation de la méthodologie par le comité de pilotage du projet, 
d’élargir l’échantillon pour couvrir des �lles de plus de 18 ans et de 
moins de 20 ans qui ont vécu l’expérience du travail domestique en bas 
âge ainsi que celles qui continuent à le faire. Le recueil de l’information 
est pertinent aussi bien auprès des enfants qui travaillent actuellement 
qu’auprès de celles qui ont vécu cette expérience.

En ce qui concerne les localités ciblées par l’enquête, les réunions de 
concertation dans les deux gouvernorats ont permis d’identi�er les 
zones rurales caractérisées par une concentration importante d’enfants 
travailleurs domestiques à savoir:

GOUVERNORAT DE JENDOUBA GOUVERNORAT DE BIZERTE

Fernana Joumine

Aïn-Draham Sejnene

GharDimaou

Dans le gouvernorat de Jendouba, les questionnaires ont été 
administrés de façon relativement équilibrée entre les trois délégations 
- Fernana (33 pour cent), Ghardimaou (37 pour cent) et Aïn-Draham 
(29 pour cent) - alors que dans le gouvernorat de Bizerte, la plupart 
des questionnaires ont été administrés à Joumine (85,3 pour cent) 
et le reste à Sejnane (14,7 pour cent) en raison de la complexité du 
travail de terrain dans cette dernière délégation (Figure 1). En e�et, 
contrairement à la région de Joumine où le travail des enfants en 
tant que domestiques semble être un phénomène accepté par les 
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populations, à Sejnane, le travail domestique des enfants reste un 
tabou. Il a été donc di�cile d’établir le contact avec les familles en vue 
de leurs administrer les questionnaires.

Figure 1: Répartition de l’échantillon selon le gouvernorat et la 
délégation

JENDOUBA JENDOUBABIZERTE

BIZERTE
51% 49%

Fernana

Ghardimaou

Aïn Drahem

Joumine

Sejane

33,3%

37,2%

29,5%

85,3%

14,7%

Soulignons par ailleurs, que dans chaque délégation plusieurs localités 
rurales ont été ciblées comme le montre la Figure 2.

Figure 2: Répartition de l’échantillon selon la localité par gouvernorat

En ce qui concerne le répondant, précisons que plus de la moitié des 
questionnaires (54,2 pour cent) ont été administrés à domicile en 
face à face auprès des parents ou de l’un des membres de la famille 
des enfants travailleurs domestiques. Par ailleurs, 45,8 pour cent 
des questionnaires ont été administrés aussi bien auprès des enfants 

JENDOUBA BIZERTE

Ouled Medha

Mressen

SRAYA

Sekiya

Errakhan

El Homran

Seloul

Gloub Thiran Sud

Gloub Thiran...

El Roubii

Ouled Mfedda

Oued Zen

Ouechtata

Autres

17,9%

14,1%

9,0%

6,4%

6,4%

6,4%

5,1%

5,1%

5,1%

5,1%

2,6%

2,6%

2,6%

11,5%

Ouled Ghanem

Sougmane

Sejnane

Bazina

Maålia

Chnenna

Semmane

Mcherga

Khandkin

77,3%

5,3%

4,0%

4,0%

2,7%

2,7%

1,3%

1,3%

1,3%
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travailleurs domestiques que leurs parents ou l’un des membres de 
leurs familles. Pour ce qui est des parents, les interlocuteurs étaient 
essentiellement les pères aussi bien à Jendouba (63,5 pour cent) qu’à 
Bizerte (55,9 pour cent) (Figure 3). Les parents interviewés sont âgés 
en moyenne de 52 ans à Jendouba et de 50 ans à Bizerte. Ils sont le plus 
souvent mariés et dans certains cas, divorcés ou veufs (Figure 4).

Figure 3: Parents répondants par gouvernorat

JENDOUBA BIZERTE

Père
Père

Mère

Mère Sœur

Frère
Grand-père

63,5%

31,5%

1,4%

55,9%

39,7%

1,5%

1,5%

1,5%

Figure 4: Situation matrimoniale des répondants par gouvernorat

Mère

BIZERTEJENDOUBA

Père

Mère

100%

31,8%63,6%
4,5%

Père

92,5%
4,8%

3,2% 6,5%

90,3%

Divorcé(e) Marié(e) Veuf(ve) Divorcé(e) Marié(e) Veuf(ve)

En ce qui concerne les enfants, malgré les e�orts déployés par les 
travailleurs sociaux qui ont assuré l’administration du questionnaire, 
seulement 25 pour cent de l’échantillon comprend les �lles de moins de 
16 ans qui travaillent au moment de l’enquête. Le reste des répondants 
comprend des �lles de plus de 16 ans mais qui avaient une expérience 
de travail domestique lorsqu’elles étaient âgées de moins de 16 ans. 
Leurs réponses ont porté sur leurs expériences lorsqu’elles travaillaient 
avant l’âge de 16 ans.

Précisons par ailleurs que dans l’échantillon des enfants de moins de 16 
ans, la moitié travaille toujours comme domestiques et l’autre moitié ne 
travaille plus. En revanche, pour les �lles de plus de 16 ans ayant déjà 
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travaillé comme domestiques lorsqu’elles étaient plus jeunes, seuls 35,3 
pour cent d’entre elles continuaient à travailler.

LE QUESTIONNAIRE

Les réunions de concertation avec le comité de pilotage et les groupes 
de travail au niveau régional impliquant les administrations locales 
et la société civile ont permis d’a�ner le contenu du questionnaire 
proposé initialement par l’équipe de consultants de l’OIT. Le 
questionnaire dé�nitif comporte deux parties. La première cible les 
parents de l’enfant travailleur domestique et la deuxième concerne 
l’enfant travailleur domestique lui-même (voir annexe I).

A - Questionnaire auprès des parents des enfants domestiques

Cette première partie de l’enquête s’adresse aux parents des enfants 
domestiques et s’articule autour de cinq volets:

Signalétique du ménage et informations générales

Cette section recueille les informations permettant de situer le ménage 
d’origine de l’enfant (gouvernorat, délégation, secteur, micro-zone) 
et de noter ses coordonnées. Les informations sur le déroulement de 
l’entretien ont également été reportées (enquêteur, date, durée).

Conditions de logement

Certaines informations sur la propriété et les conditions de logement 
ont été également collectées. Ces informations sont pertinentes pour 
mieux comprendre le contexte socio- économique dans lequel vit (ou a 
vécu) l’enfant.

Activité des parents

Dans cette section, nous avons posé des questions sur les professions 
des parents au moment de l’enquête, tout en précisant le secteur 
d’activité (public, privé, agricole), la régularité du travail, la situation 
dans la profession (salarié, employeur, etc.), le revenu ainsi que la 
nature du contrat de travail. Par ailleurs, certaines questions ont porté 
sur la couverture sociale du ménage.
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Composition du ménage

Cette section permet d’avoir des informations sur la composition du 
ménage en reportant pour chaque membre l’âge, le sexe, la situation 
professionnelle et le niveau d’éducation.

Motivations et conditions du travail domestique de l’enfant selon le point 
de vue des parents

Cette partie du questionnaire permet de recueillir des informations 
auprès des parents sur les arguments motivant la décision du travail 
domestique de l’enfant, de son mode d’obtention, etc.

En�n, des informations ont été collectées sur les conditions de travail 
de l’enfant (lieu, caractéristiques de l’employeur, logement, salaire, etc.), 
suivies d’une évaluation du niveau et des arguments de satisfaction et/
ou d’insatisfaction toujours du point de vue des parents.

B - Enquête auprès des enfants domestiques

Cette deuxième partie du questionnaire vise à recueillir des 
informations sur les motivations et les conditions de travail telles que 
vécues par les enfants domestiques eux-mêmes. Outre les informations 
sur l’enfant lui-même, le questionnaire se présente en trois sections:

Scolarisation

Cette section a été consacrée à la collecte d’informations sur la 
scolarisation de l’enfant, les conditions et les motifs d’abandon 
des études, ainsi que le niveau scolaire atteint. Des questions sur 
les éventuelles formations professionnelles suivies par les enfants 
domestiques après interruption des études scolaires ont été également 
posées.

Parcours de l’enfant dans le travail domestique

Cette section du questionnaire porte sur l’historique des expériences 
vécues par l’enfant en tant que travailleur domestique. Elle comporte 
des questions se rapportant aux motivations, à la prise de décision de 
travailler en tant que domestique ainsi qu’au mode de recrutement.
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Conditions de travail de l’enfant dans le travail domestique

Cette partie du questionnaire a pour objectif de collecter des 
informations sur les conditions de travail de l’enfant, en s’intéressant 
au lieu de travail, à la catégorie socio-professionnelle de l’employeur 
ainsi qu’aux caractéristiques du logement où exerce l’enfant travailleur 
domestique. Il a également été demandé aux enfants de fournir des 
informations sur les horaires de travail, le volume horaire et les tâches 
qu’ils ont été appelés à accomplir, ainsi que le type de la relation 
contractuelle les liant aux employeurs, la rémunération, les conditions 
de paiement et l’autonomie �nancière. De plus, les conditions de 
logement, les conditions de travail ainsi que la nature et l’impact 
d‘éventuels problèmes rencontrés furent l’objet de questions précises.

Il a été en�n demandé aux enfants une évaluation du niveau et des 
arguments de satisfaction et/ou d’insatisfaction par l’(es) expérience(s) 
vécue(s).

Fiche de l’enquête

L’enquête s’est déroulée en 4 
étapes-clés:

Étape 1: Préparatifs et 
logistique

• Préparation de la 
méthodologie de l’enquête

• Élaboration du questionnaire

• Échantillonnage

Étape 2: Enquête de terrain

• Formation de l’équipe de 
terrain

• Travail de terrain

Étape 3: Base de données

• Paramétrage du 
questionnaire

• Codification, saisie et 
contrôle de saisie

Étape 4: Traitement des 
données et rapport

• Traitement statistique des 
données

• Édition du rapport d’analyse

Figure 5: Avancement du travail de 
terrain

 
Le travail de terrain a été assuré par une équipe 
de 11 enquêteurs et enquêtrices, des travailleurs 
sociaux (annexe III) proposés par les directions 
régionales des Affaires sociales de Jendouba et 
Bizerte, et s’est étalé sur une période de trois 
semaines entre le 6 et le 30 mai 2014.

L’administration du questionnaire a duré en 
moyenne 49 minutes, avec un minimum de 16 
minutes et un maximum de 115 minutes par 
questionnaire.
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II.1. CARACTÉRISTIQUES DES 
MÉNAGES POURVOYEURS D’ENFANTS 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES

II.1.1. COMPOSITION DU MÉNAGE

La taille moyenne des ménages de l’échantillon s’élève à 6,5 à Bizerte et 
6,6 à Jendouba et dépasse ainsi nettement la moyenne nationale, celle-
ci s’élevant en milieu rural à 4,99. Cette taille importante des ménages 
revient essentiellement à un nombre moyen d’enfants par ménage 
relativement élevé qui s’élève à 4,7 à Jendouba et 4,5 à Bizerte et atteint 
parfois 9 enfants par famille dans le gouvernorat de Jendouba. En�n, 
au moment de l’enquête, le nombre moyen de personnes vivant dans la 
maison familiale s’élève à 5,14 à Jendouba et 6,6 à Bizerte (Tableau 1).

Tableau 1: Composition des ménages par gouvernorat

JENDOUBA

Moyenne Minimum Maximum

Taille du ménage 6,6 2 12

Nombre d’enfants 4,8 1 9

Garçons 1,8 0 7

Filles 3,1 1 8

Personnes vivant dans la maison 
familiale au moment de l’enquête

5,1 1 10

BIZERTE

Moyenne Minimum Maximum

Taille du ménage 6,5 3 10

Nombre d’enfants 4,5 1 8

Garçons 1,8 0 6

Filles 2,7 1 6

Personnes vivant dans la maison 
familiale au moment de l’enquête

6,6 3 10
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II.1.2. NIVEAU D’INSTRUCTION ET ACTIVITÉ DES 
PARENTS

En ce qui concerne le niveau d’éducation, l’analyse des résultats 
de l’enquête montre un taux d’illettrisme élevé chez les parents 
interviewés, notamment chez les mères, mettant en évidence la 
faiblesse du niveau d’instruction en milieu rural. En e�et, plus de 80 
pour cent des mères interviewées à Bizerte et près de 94 pour cent à 
Jendouba ont déclaré n’avoir aucun niveau d’instruction. Toutefois, 
force est de constater que la proportion des mères ayant un niveau 
d’instruction primaire est nettement supérieure dans le gouvernorat 
de Bizerte (19,7 pour cent) par rapport à Jendouba (3,1 pour cent). 
Quant aux pères interviewés, le taux d’illettrisme est inférieur à 
celui enregistré chez les mères, avec une nette disparité entre les 
gouvernorats de Bizerte et de Jendouba. (Figure 6).

Figure 6: Niveau d’instruction des parents par gouvernorat
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Collège Primaire Aucun Collège Primaire AucunSecondaire

Outre la faiblesse du niveau d’instruction qui caractérise la majorité 
des parents interviewés, l’enquête montre que les ménages cibles de 
l’étude sont victimes d’une exclusion du marché du travail. En e�et, les 
mères, dans leur majorité, ne travaillent pas (98 pour cent des mères 
interviewées à Jendouba et près de 88 pour cent de celles interviewées 
à Bizerte) et lorsqu’elles travaillent, elles occupent généralement des 
postes précaires (Figure 7).

Du côté des pères, le chômage avoisine 25 pour cent à Jendouba et 
13,3 pour cent à Bizerte. Toutefois, il semble que ceux qui travaillent 
occupent souvent des postes occasionnels (50,8 pour cent à Jendouba 
et 48,3 pour cent à Bizerte), ce qui concorde clairement avec la 
précarité de l’emploi en milieu rural (Figure 7).
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Figure 7: Activité des parents par gouvernorat
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II.1.3. NIVEAU D’INSTRUCTION ET ACTIVITÉ DES 
AUTRES MEMBRES DU MÉNAGE

L’analyse des données sur le niveau d’éducation atteint par les autres 
membres du ménage15 met en évidence un taux d’illettrisme inférieur 
à celui des parents. Ce taux est relativement plus important pour les 
�lles à Jendouba (15,3 pour cent) qu’à Bizerte (6,4 pour cent). Cette 
disparité supplémentaire entre les deux régions se manifeste également 
par un taux de �lles accédant aux niveaux d’éducation «Collège/Lycée» 
près de trois fois plus important dans le gouvernorat de Bizerte que 
dans le gouvernorat de Jendouba (Figure 9).

15 Seuls les enfants qui ne sont pas en cours de formation ont été considérés.
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Figure 8: Niveau d’éducation des autres membres du ménage par 
genre et par gouvernorat
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Pour ce qui est de l’activité des di�érents membres du ménage, 
remarquons que les taux d’inactivité des individus âgés de plus de 
16 ans sont plus élevés dans le gouvernorat de Jendouba que celui 
de Bizerte et ce pour les deux sexes. Par ailleurs, le constat alarmant 
qui ressort de l’analyse des données de l’enquête concerne le sort des 
membres du ménage de sexe féminin âgés de plus de 16 ans, qui se 
réduit soit au chômage soit au travail domestique (Figure 9). En e�et, 
près de trois quarts (72,7 pour cent) des membres du ménage de sexe 
féminin (âgées de plus de 16 ans) dans les localités rurales étudiées à 
Bizerte et plus d’un membre sur deux (58 pour cent) de sexe féminin à 
Jendouba (âgées de plus de 16 ans) travaillent en tant que domestique.

Il en est de même pour les enfants de sexe féminin âgés de moins de 
16 ans (autres ceux qui sont en cours de formation ou de très petit âge 
[moins de 6 ans]) dont la majorité sont des travailleurs domestiques. 
Ce constat met en évidence une forme de «spécialisation» ou de 
«tradition» de ces localités rurales dans le domaine du travail 
domestique ce qui justi�e clairement le choix de ces localités dans 
l’analyse du travail domestique des enfants.
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Figure 9: Activité des membres du ménage(*) par genre et par 
tranche d’âge selon le gouvernorat
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(*) Les membres du ménage qui sont en cours de formation ou de très petit âge (moins de 6 ans) 
ne sont pas considérés.

II.1.4. REVENUS, HABITATION ET CONDITIONS DE 
LOGEMENT

II.1.4.1. REVENUS

Constatons d’abord que les revenus moyens mensuels des parents 
interviewés (204,141 dinars, soit 91,95 euros) sont très faibles 
comparés au SMIG qui est de 319,904 dinars (144,10 euros). De plus, 
à l’observation des revenus des parents, nous retrouvons les disparités 
constatées au niveau de l’accès à l’emploi entre les gouvernorats d’un 
côté et entre les genres d’un autre côté. En e�et, les revenus des pères 
interviewés à Jendouba s’élèvent à 132,955 dinars (59,89 euros) en 
moyenne tandis que les pères interviewés à Bizerte perçoivent le 
double (261,091 dinars, soit 97,34 euros). Ces revenus, nettement 
inférieurs au SMIG, demeurent largement supérieurs à ceux perçus 
par les mères interviewées, dont le revenu ne dépasse pas 85 dinars 
(38,28 euros) à Jendouba et 201,7 dinars (90,85 euros) à Bizerte 
(Tableau 2).
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Tableau 2: Revenu mensuel moyen des parents par gouvernorat 
(en dinars)

REVENU DU PÈRE JENDOUBA BIZERTE GLOBAL

Moyenne 132,95 261,09 204,14

REVENU DE LA MÈRE JENDOUBA BIZERTE GLOBAL

Moyenne 85 201,7 172,5

Les revenus des mères sont donnés à titre indicatif. 
Les calculs sont faits sur la base de 8 individus uniquement.

II.1.4.2. HABITATION ET CONDITIONS DE LOGEMENT

Remarquons d’abord que les ménages en milieu rural sont en majorité 
propriétaires de leur logement (95 pour cent à Jendouba et plus de 98 
pour cent à Bizerte) (Figure 10). Toutefois, ces logements sont dans 
la majorité des cas rudimentaires (houch, cabane, etc.) (Figure 11) et 
di�ciles d’accès. En e�et près de 57 pour cent des ménages interviewés 
dans les localités rurales à Jendouba et plus de 80 pour cent des 
ménages interviewés dans les localités rurales à Bizerte estiment que 
leur lieu d’habitation est di�cile d’accès (Figure 12).

Par ailleurs, ces habitations sont cloisonnées et se trouvent loin des 
principales commodités et services publics de base. Dans les localités 
rurales à Jendouba, les ménages habitent à près de 4 kilomètres 
de la route et à 10 kilomètres de la localité, du collège et du centre 
sanitaire les plus proches et à une distance de près de 1,5 kilomètre de 
l’école primaire la plus proche (Tableau 3). L’ensemble de ces constats 
dénotent de conditions de vie très di�ciles qui justi�ent une volonté de 
«fuir» chez les jeunes, et ce quelles que soient les conditions.
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Figure 10: Type de logement par gouvernorat
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Figure 11: Types d’habitations à Aïn Draham
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Tableau 3: Proximité des habitations

JENDOUBA

Route Localité
École 

primaire
Collège

Centre 
sanitaire

Moyenne 3,73 10,16 1,46 9,60 9,60

Écart type 3,78 4,53 1,49 5,11 5,11

BIZERTE

Route Localité
École 

primaire
Collège

Centre 
sanitaire

Moyenne 2,41 17,38 2,83 12,73 8,48

Écart type 2,11 9,83 1,88 8,29 7,79

Dans les localités rurales du gouvernorat de Bizerte, les habitations 
sont situées à 2,4 kilomètres de la route et 2,8 kilomètres de 
l’école primaire les plus proches, alors qu’elles sont situés à près de 
13 kilomètres du collège et près de 9 kilomètres du centre sanitaire les 
plus proches (Tableau 3).

Par ailleurs, bien que presque la totalité des ménages interviewés soient 
raccordés à l’électricité (98,5 pour cent à Jendouba et 100 pour cent à 
Bizerte), ces familles sou�rent du non-raccordement à l’eau potable et 
de la di�culté d’accès. En e�et, plus d’un ménage sur cinq (21,3 pour 
cent) des localités rurales à Bizerte et près de la totalité des ménages 
dans les localités rurales à Jendouba (94 pour cent) ne sont pas 
raccordés à l’eau (Figure 12).

Précisons également que la plupart des ménages interviewés sont 
dépourvus de moyens �nanciers et vivent dans des conditions très 
di�ciles dans des logements non décents qui manquent de tout.

Les données reportées par les enquêteurs sur la base de leurs 
observations montrent que près de deux ménages sur trois (65,57 pour 
cent à Bizerte et 60,71 pour cent à Jendouba) disposent d’un niveau 
d’équipement faible, alors qu’un ménage sur trois est moyennement 
équipé (32,79 pour cent à Bizerte et 37,5 pour cent à Jendouba) 
(Figure 13).



31

RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE DE TERRAIN AUPRÈS 
DES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ET LEURS PARENTS

Figure 12: Facilité d’accès et raccordement à l’eau et à l’électricité
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Figure 13: Niveau d’équipement des ménages par gouvernorat
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Figure 14: Équipement des logements (Aïn Draham)
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II.1.5. AIDE ET COUVERTURE SOCIALE

Outre la précarité dont sou�rent les ménages dans les localités rurales 
ciblées par l’enquête, force est de constater que ces ménages, dans 
leur majorité, ne béné�cient pas d’aides sociales. En e�et, bien que la 
majorité de ces familles dispose d’un carnet de santé, une grande partie 
d’entre elles ne sont pas inscrites au Programme national d’aide aux 
familles nécessiteuses (PNAFN); seulement 5 pour cent des familles 
dans les localités rurales à Bizerte en béné�cient, et 28 pour cent à 
Jendouba (Figure 15). Cela dénote par conséquent d’un problème de 
ciblage de la pauvreté en Tunisie justi�ant une entrée prématurée des 
jeunes �lles sur le marché du travail sans aucun respect du droit des 
enfants.

Figure 15: Couverture sociale par gouvernorat
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Pour la couverture des soins, plus de 95 pour cent des ménages de 
Jendouba et plus de 93 pour cent de ceux de Bizerte disposent d’un 
carnet de santé, essentiellement de type AMG2 pour deux familles 
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sur trois à Jendouba (68,2 pour cent) et pour la moitié des familles 
interviewées à Bizerte (52,6 pour cent) (Figure 15).

II.2. FACTEURS CLÉS, MÉCANISMES 
DE RECRUTEMENT ET CONDITIONS 
DE VIE DES ENFANTS TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES

Dans cette section, nous reportons les facteurs qui conduisent un 
enfant au travail domestique ainsi que les modes et mécanismes de 
recrutement des enfants et les conditions dans lesquelles ils vivent et 
remplissent les tâches qui leurs sont assignées. Cette analyse porte 
sur les données de l’enquête qui reportent deux points de vue: d’un 
côté celui du père (ou de la mère) et de l’autre côté celui de l’enfant qui 
travaille actuellement ou qui a vécu l’expérience du travail domestique 
lorsqu’il était enfant.

II.2.1. NIVEAU D’ÉDUCATION DES ENFANTS 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES

Le problème d’abandon des études constitue un point essentiel dans 
l’analyse du processus qui conduit les jeunes �lles à travailler comme 
domestiques alors qu’elles aller à l’école, au collège ou au lycée.

En e�et, 50 pour cent des enfants travailleurs domestiques originaires de 
Bizerte et 93 pour cent de ceux de Jendouba ne sont plus scolarisés. Pire 
encore, les résultats de l’enquête montrent que plus de neuf enfants sur 
dix n’ont obtenu aucun diplôme scolaire et que les plus «favorisés» ont pu 
obtenir un diplôme de �n de l’enseignement de base (Tableau 4).

Tableau 4: Dernier diplôme obtenu par gouvernorat

BIZERTE JENDOUBA GLOBAL

9ème 6,25% 11,43% 9,80%

Aucun 93,75% 88,57% 90,20% 
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II.2.2. ABANDON SCOLAIRE ET SES RAISONS: UN 
CERCLE VICIEUX DE PAUVRETÉ

Figure 16: Qui a pris la décision d’arrêter les études? (Réponses des 
enfants)
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Concernant la prise de décision de l’abandon scolaire, nous 
remarquons une nette di�érence entre les réponses des parents et des 
enfants. Toutefois par référence aux réponses des enfants, il est clair 
que la décision est partagée entre l’enfant et sa famille, en particulier le 
père, avec une proportion relativement plus élevée pour les parents. En 
e�et, dans les localités rurales de Jendouba, 40 pour cent des �lles ont 
déclaré avoir décidé elles-mêmes d’arrêter l’école et 60 pour cent d’entre 
elles ont arrêté l’école suite à la décision de leurs parents, en particulier 
du père. Le constat est plus alarmant à Bizerte où la décision d’arrêter 
les études ne revient à la �lle que dans 25 pour cent des cas alors que 
les parents, et en particulier le père, décident dans près de 75 pour cent 
des cas (Figure 16).

Les résultats de l’enquête montrent que la motivation principale 
derrière l’abandon scolaire des études est la recherche d’un emploi 
rémunéré. En e�et, pour plus de trois quarts des interviewés à 
Jendouba (77,2 pour cent des parents et 74,07 pour cent des enfants) 
et pour plus de 60 pour cent des interviewés à Bizerte (61,5 pour cent 
des parents et 64,71 pour cent des enfants), l’argument motivant l’arrêt 
des études le plus cité est le «travail pour pourvoir aux besoins de la 
famille» (Figures 17 et 18).  
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Cependant, les motivations du travail domestique pour subvenir aux 
besoins personnels de l’enfant et pour éviter les dépenses et frais liés à 
la fréquentation de l’école ainsi que les conditions di�ciles de transport 
et de déplacement vers l’école représentent aussi des motivations 
majeures pour arrêter l’école (Figures 17 et 18). Dans certains cas, 
l’arrêt des études trouve son origine dans des résultats scolaires 
médiocres ou au fait que l’enfant n’aimait pas étudier. Cependant, les 
résultats de cette enquête permettent d’a�ner les raisons qui poussent 
au travail des enfants. Il est indéniable que la pauvreté dans toutes ces 
dimensions constitue la raison principale de ce comportement mais 
l’absence d’infrastructure éducative, leur éloignement et l’absence de 
débouchés explique également un tel comportement.

Figure 17: Motivations de l’arrêt des études (JENDOUBA)
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Figure 18: Motivations de l’arrêt des études (BIZERTE)
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II.2.3. FACTEURS CLÉS ET DÉCISION DU TRAVAIL 
DOMESTIQUE DES ENFANTS 

Une décision patriarcale pour subvenir aux besoins de la famille

De même que la décision de l’abandon scolaire, une très grande 
discordance existe entre les réponses des enfants et celles des parents 
(ou membres de famille). En e�et, à Bizerte, 56 pour cent des parents 
interviewés considèrent qu’ils sont à l’origine de la décision de faire 
travailler leurs enfants et 44 pour cent d’entre eux estiment que cette 
décision revient à leurs enfants. Toutefois, selon les enfants travailleurs 
domestiques originaires des localités rurales à Bizerte, la décision 
revient exclusivement à la famille. Cette discordance entre les réponses 
des parents et celles des enfants est moins prononcée (Figure 19).
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Figure 19: Qui a pris la décision du travail domestique de l’enfant?
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Le père – 31,9%

L’enfant – 44,4%

La mère – 5,6%

Les parents – 6,9%

Toute la famille – 9,7%

Le père et l’enfant – 21,4%

«Je travaille depuis l’âge de 10 ans sous la pression 
de mon père pour aider �nancièrement ma famille.»
M.L. (18 ans), Kloub �iran Nord (Jendouba)

Par ailleurs, l’enquête met en évidence que certaines �lles commencent 
à travailler à un âge relativement bas, où il est impossible pour elles de 
prendre une telle décision (Figure 20).

«Je travaille depuis l’âge de 11 ans pour subvenir 
aux besoins de mes frères et sœurs suite au décès 
de ma mère et au départ de mon père après 
remariage.»
S.M. (16 ans), Fernana (Jendouba)
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En e�et, près de 80 pour cent des �lles a�rment avoir entamé leurs 
premières expériences de travail domestique à un âge compris entre 
11 et 16 ans et près de 6 pour cent d’entre elles ont commencé à un âge 
de 10 ans ou moins. Ce phénomène est relativement moins prononcé 
dans le gouvernorat de Bizerte, où une �lle sur cinq (20,6 pour cent) 
a commencé à travailler après l’âge de 16 ans, contre 8,6 pour cent 
seulement dans le gouvernorat de Jendouba (Figure 20).

Figure 20: Âge des enfants lors de la première expérience de travail 
domestique

15-17 ans11-14 ansMoins de 10 ans

Bizerte Jendouba GLOBAL

67,7%

32,3%
45,7%

42,9%

11,4% 6,1%

39,4%

54,5%

Dans les deux gouvernorats, les mêmes arguments sont avancés par 
les parents pour justi�er le travail domestique. En e�et, pourvoir aux 
besoins de la famille (85,5 pour cent à Jendouba et 66,7 pour cent à 
Bizerte) et subvenir aux besoins des enfants eux-mêmes (45,2 pour 
cent à Jendouba et 38,6 pour cent à Bizerte) constituent les principales 
raisons motivant le travail domestique de leurs enfants. Ces mêmes 
arguments sont avancés aussi par les enfants eux même. Dans certains 
cas, l’abandon scolaire a également été évoqué comme un motif au 
travail domestique (Figures 21 et 22). Précisons que dans certains cas 
les �lles e�ectuent un travail saisonnier pour �nancer leurs études.

«Je travaille en tant que domestique pendant les 
vacances scolaires pour �nancer mes études vu la 
faiblesse des ressources de notre famille.»
L.L. (16 ans), Seloul (Jendouba)
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Figure 21: Motifs de travail domestique des enfants à Jendouba
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Figure 22: Motifs de travail domestique des enfants à Bizerte
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II.2.4. MODALITÉS DE RECRUTEMENT DES 
ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES – UNE 
INTERVENTION COURANTE D’UN INTERMÉDIAIRE 
À DESTINATION DU GRAND TUNIS

Pour obtenir un poste de travail domestique, les familles des enfants 
comptent essentiellement sur les services des intermédiaires «Wassit – 
Samssar» non agréés. Elles comptent aussi sur la famille proche, 
notamment les sœurs qui travaillent déjà comme domestiques, ainsi 
que sur la famille élargie (Figure 23).

Figure 23: Moyen d’obtention du travail par gouvernorat selon les 
parents

En e�et, en se référant aux réponses des parents, le rôle des 
intermédiaires non agréés semble être important dans le placement 
des �lles, notamment dans le gouvernorat de Bizerte, où deux �lles 
sur trois (62,2 pour cent) ont obtenu le travail grâce aux services des 
intermédiaires non agréés. Ces derniers sont sollicités à moindre 
degré à Jendouba (29,9 pour cent) mais restent le premier recours des 
familles désirant trouver un travail domestique à leurs enfants. En 
outre, remarquons qu’une �lle sur cinq (22,1 pour cent à Jendouba et 
20,3 pour cent à Bizerte) est employée grâce à l’intermédiation des 
membres de la famille élargie et près de 10 pour cent d’entre elles ont 
compté sur leurs sœurs travaillant déjà dans les maisons, créant ainsi 
un cercle vicieux où les jeunes �lles suivent l’exemple de leurs sœurs 
ainées (Figure 23).

Le recoupement des informations fournies par les parents avec 
celles fournies par les enfants travailleurs domestiques a permis de 
con�rmer le résultat sur l’importance de l’intermédiation non agréée 
dans le placement des enfants à des postes de travailleurs domestiques 
(Figure 24).
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Figure 24: Moyen d’obtention du travail par gouvernorat selon les 
enfants

Par ailleurs, force est de constater que le rôle des intermédiaires non 
agréés est encore plus important lorsqu’il s’agit de �lles très jeunes.

En e�et, aussi bien à Jendouba qu’à Bizerte, les intermédiaires non 
agréés sont plus actifs quand il s’agit d’enfants de moins de 13 ans (près 
de 86 pour cent à Bizerte et près de 47 pour cent à Jendouba) et voient 
leurs interventions se réduire lorsque les enfants à placer sont plus 
âgées tout en demeurant les principaux acteurs dans le placement des 
enfants dans le travail domestique (Figure 25).

Figure 25: Moyen d’obtention du travail domestique selon l’âge de 
l’enfant par gouvernorat
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En ce qui concerne la destination des �lles pour le travail domestique, 
l’enquête met en évidence une forte concentration sur le Grand Tunis. 
La projection des données de l’enquête sur la carte des gouvernorats 
de la Tunisie, montre une forte concentration essentiellement sur le 
gouvernorat de Tunis (58,7 pour cent pour les originaires de Bizerte 
et 59,5 pour cent pour ceux de Jendouba), puis dans les régions plus 
proches de Jendouba et Bizerte, à savoir Nabeul et Béja (Figure 26).

Par ailleurs, la proximité du lieu d’habitation familial n’est pas toujours 
un critère de choix du placement de l’enfant, puisque certaines jeunes 
�lles travaillent dans les gouvernorats très éloignés de leurs familles 
notamment à Gafsa (à 408 km de Bizerte), Sfax (à 355 km de Bizerte et 
339 km de Jendouba) et Monastir (à 280 km de Jendouba) (Figure 26).

Figure 26: Lieu de travail des enfants selon le gouvernorat d’origine

      Enfants originaires de Bizerte                                           Enfants originaires de Jendouba

II.3. CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOYEUR

Des familles nombreuses et aisées

Constatons d’abord que les �lles sont appelées à travailler chez 
des familles relativement nombreuses, atteignant parfois six à 
sept membres. En e�et, en se basant sur les réponses des enfants 
travailleurs domestiques, près d’une �lle sur deux originaire de 
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Jendouba (48,4 pour cent) et plus d’une �lle sur trois originaire de 
Bizerte sont employées par des ménages comprenant quatre membres, 
alors que le quart des �lles originaires de Jendouba et près de la moitié 
de celles originaires de Bizerte travaillent (ou ont travaillé) chez des 
familles de plus de cinq membres.

Figure 27: Taille du ménage du dernier employeur

Dans des cas beaucoup plus rares, les �lles sont parfois appelées à 
travailler chez des couples (2,9 pour cent des �lles de Bizerte et 6,5 
pour cent de celles de Jendouba) ou même chez des familles réduites à 
une seule personne dans la plupart des cas des veufs ou veuves vivant 
seuls (2,9 pour cent des �lles de Bizerte; 3,2 pour cent de celles de 
Jendouba) (Figure 27).

Constatons par ailleurs que les enfants sont généralement recrutées pour 
des postes de travail domestique par des employeurs âgés de 50 ans en 
moyenne et appartenant à des catégories socioprofessionnelles élevées 
(hommes d’a�aires, médecins, pharmaciens, cadres supérieurs, militaires 
haut gradés, juges, avocats, etc.). En e�et, les résultats de l’enquête 
montrent que les hommes d’a�aires emploient plus de 40 pour cent des 
�lles originaires de Jendouba alors que plus de 25 pour cent des �lles 
originaires de Bizerte (27,3 pour cent) sont employées par des cadres 
supérieurs. Remarquons aussi que les médecins viennent en deuxième 
position en employant près de 13 pour cent des �lles interviewées 
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originaires de Jendouba et plus de 15 pour cent des �lless originaires de 
Bizerte (Figure 28).

De plus, il est à noter que les familles emploient des enfants comme 
travailleurs domestiques, même lorsque la femme employeur est 
une femme au foyer. En e�et, pour près de 38 pour cent des �lles 
originaires de Jendouba et pour près de 42 pour cent des �lles 
originaires de Bizerte, la femme employeur est une femme au foyer.

Figure 28: Profession de l’employeur et de son conjoint

II.4. CONDITIONS DE VIE DE L’ENFANT

Des conditions de logement relativement bonnes

L’une des spéci�cités du travail domestique est que le lieu de travail est 
lui-même celui de l’hébergement, ce qui donne lieu à une dualité: plus 
le lieu de travail est grand (de type villa ou maison), plus les conditions 
d’hébergement sont bonnes, mais aussi plus le travail devient di�cile.
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Figure 29: Type de lieu de travail domestique

C’est le cas des �lles interviewées, dont près de 80 pour cent travaillent 
dans des villas, alors que seules 14 pour cent d’entre elles travaillent 
dans des appartements. Notons aussi que 10 pour cent des enfants sont 
appelées à travailler dans d’autres lieux parallèlement au lieu de travail 
initial (Figure 29). Les lieux de travail des enfants interviewées sont 
composés en moyenne de six pièces, ce qui rend la tâche plus di�cile 
pour les travailleurs domestiques. Cependant, travailler dans une villa 
présente l’avantage d’une qualité d’hébergement supérieure.

Figure 30: Hébergement des enfants selon le lieu de travail
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sont logées dans une chambre individuelle séparée (75,9 pour cent des 
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d’un appartement (Figure 30).
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En outre, les conditions d’hébergement des enfants domestiques 
semblent être confortables.

En e�et, presque la totalité des enfants interviewées a�rment qu’elles 
disposent d’un lit, des couvertures et d’une armoire (ou commode) 
dans les chambres où elles sont logées.

Quant à l’aération, plus de trois enfants sur quatre a�rment que leurs 
chambres disposent d’une fenêtre, une �lle sur trois dispose d’un 
climatiseur et près de 25 pour cent d’entre elles ont le chau�age.

Figure 31: Équipement du lieu d’hébergement des enfants
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En e�et, lorsqu’il s’agit des contrats, des horaires de travail, des tâches 
à accomplir et de la rémunération, les réponses des interviewées 
prouvent qu’il s’agit d’une exploitation des enfants plutôt qu’une 
garantie d’un revenu ou d’un poste de travail.

Tout d’abord, 100 pour cent des �lles travaillent sans aucun contrat les 
liant à leur employeur. Toutes les �lles exercent donc dans le secteur 
informel sans aucune couverture sociale. Par ailleurs, la majorité 
des réponses aux questions se rapportant aux horaires journaliers 
de travail, aux tâches e�ectuées et au niveau de paie dénotent d’une 
relation d’exploitation plus que d’une relation de travail telle que 
prévue par la loi. En e�et, les données de l’enquête montrent que 
les enfants sont appelées à travailler près de 10 heures par jour en 
moyenne (9,87 heures).

Le volume journalier est de 12 heures par jour pour près de 20 pour 
cent des �lles interviewées et dépasse les 13 heures pour près de 14 
pour cent d’entre elles (Figure 32).

Figure 32: Volume horaire journalier de travail domestique

Paradoxalement, plus les �lles sont jeunes et plus elles sont appelées 
à travailler pour des durées pouvant dépasser 10 heures par jour. En 
e�et, un tiers des �lles âgées de moins de 12 ans et la moitié (52,1 pour 
cent) de celles âgées de 12 à 16 ans a�rment avoir travaillé pendant 
plus de 10 heures par jour, alors que près de 75 pour cent des �lles 
âgées de plus de 16 ans déclarent travailler moins de 10 heures par jour 
(Figure 33).
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Figure 33: Durée de travail selon l’âge de l’enfant

Cela explique en partie le recrutement de �lles très jeunes et 
donc incapables de faire valoir leurs droits, sachant qu’elles ont 
été initialement placées par des intermédiaires non agréés qui 
disparaissent aussi vite qu’ils sont apparus.

Néanmoins, un volume horaire journalier moins important ne signi�e 
pas toujours moins de charge pour les �lles, puisque ces dernières sont 
généralement sollicitées toute la journée pour subvenir aux besoins 
de l’employeur et de sa famille. En e�et, près de 60 pour cent des �lles 
interviewées a�rment que leurs journées de travail commencent à 
7 heures et près d’une �lle sur trois (29,41 pour cent) déclare qu’elle 
termine après 20 h 30 (Figure 34). Ce travail intensif tout au long de la 
journée prive les �lles de temps de repos (Figure 35).
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jour de repos. Ainsi, le nombre excessif de jours de travail par semaine 
complète le tableau sombre de l’exploitation des travailleurs domestiques.
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chez le dernier employeur, les enfants interviewées a�rment qu’elles 
passent plus de deux ans en moyenne chez le même employeur. Pour 
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Figure 34: Heures de début et de �n de la journée de travail 
domestique

Figure 35: Repos hebdomadaire et quotidien des enfants 
travailleurs domestiques
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Par ailleurs, les enfants travailleurs domestiques sont appelés à assurer 
plusieurs tâches excessivement exigeantes sur le plan physique et qui 
peuvent être classées en trois catégories: tâches de nettoyage dans la 
maison; tâches de prise en charge et de garde; et tâches en dehors de la 
maison de l’employeur (Figure 36).

En e�et, presque la totalité des �lles interviewées doivent faire le 
ménage (95,8 pour cent) et la vaisselle (91,6 pour cent); trois quarts font 
la lessive (76,1 pour cent); et plus de deux sur trois font le repassage 
(64,8 pour cent). Quant aux tâches de garde et de prise en charge, 35 
pour cent des �lles interviewées a�rment qu’elles ont été appelées (ou 
le sont encore) à garder les enfants de l’employeur; 11 pour cent d’entre 
elles doivent prendre soin d’un nourrisson ou d’une personne âgée et 
4 pour cent d’entre elles s’occupent d’un handicapé. En�n, les enfants 
déclarent qu’elles ont été appelées à assurer des tâches en dehors de 
la maison de l’employeur, telles que faire les courses (70,4 pour cent), 
récupérer les enfants à l’école (15,5 pour cent) ou même faire le ménage 
sur le lieu de travail de l’employeur (4,2 pour cent).

Figure 36: Tâches assignées aux enfants travailleurs domestiques
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II.5.2. RÉMUNÉRATION ET AUTONOMIE 
FINANCIÈRE

Entre bas salaires et aides en nature

En contrepartie des tâches qu’elles assurent et des heures de travail 
intensif pour subvenir aux besoins de leurs employeurs, les enfants 
domestiques perçoivent des salaires nettement inférieurs au SMIG. 
En e�et, les jeunes �lles interviewées a�rment qu’elles sont payées 
mensuellement et que leur salaire s’élève en moyenne à 188 dinars 
(84 euros) et varie entre 60 dinars (27 euros) et 350 dinars (157 euros) 
par mois.

Remarquons ici que les salaires déclarés par les enfants travailleurs 
domestiques sont presque égaux à ceux déclarés par leurs parents. Il 
n’existe qu’une légère disparité entre les salaires déclarés par les enfants 
originaires des localités rurales de Jendouba (171 dinars, soit 77 euros) 
et de Bizerte (205 dinars, ou 92 euros) (Tableau 5).

Tableau 5: Salaire mensuel des travailleurs domestiques en dinars 
(selon les enfants et les parents) par région

SALAIRE 
MOYEN 

DÉCLARÉ 
PAR LES 

PARENTS

SALAIRE 
MOYEN 

DÉCLARÉ 
PAR LES 

ENFANTS

SALAIRE 
MOYEN DES 

ENFANTS 
ORIGINAIRES 

DE 
BIZERTE

SALAIRE 
MOYEN DES 

ENFANTS 
ORIGINAIRES 

DE 
JENDOUBA

Moyenne 182,616 188,099 205,571 171,111

Écart type 59,127 66,178 69,566 58,787

Minimum 60,000 60,000 60,000 60,000

Maximum 350,000 350,000 350,000 350,000

Outre les revenus perçus mensuellement, les enfants travailleurs 
domestiques béné�cient d’autres aides en nature de la part de leurs 
employeurs. En e�et, plus de 80 pour cent des �lles interviewées 
a�rment avoir béné�cié d’aides en nature de la part de leurs 
employeurs (Figure 37). Remarquons ici une nette di�érence entre 
les réponses des parents et celles des enfants quant à l’attribution des 
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aides en nature aussi bien à Jendouba qu’à Bizerte. Cette di�érence 
met en évidence soit une déclaration minimaliste par les parents des 
revenus et des avantages en nature perçus par leurs enfants soit une 
méconnaissance de ces avantages dont béné�cie l’enfant.

Figure 37: Est-ce que l’enfant béné�cie d’une aide en nature? 
Déclarations des parents vs enfants

Les aides en nature sont essentiellement composées d’habits et d’objets 
pour les enfants travailleurs domestiques et pour leurs familles. En 
e�et, presque tous les enfants (98,2 pour cent) a�rment avoir reçu des 
vêtements de leurs employeurs alors que plus de la moitié d’entre eux 
déclarent avoir obtenu d’autres types de biens. Par ailleurs, près d’un 
enfant sur deux a�rme que sa famille béné�cie d’aides en nature sous 
forme de vêtements et d’autres biens. Dans certains cas, les employeurs 
attribuent des suppléments de salaire à l’occasion des fêtes de l’Aïd 
(Figure 38).

Figure 38: Aides en nature et compléments de salaire

Par ailleurs, les réponses des jeunes �lles interviewées concernant leur 
autonomie �nancière permettent de relever deux points importants: 
d’une part, une di�érence entre les travailleurs domestiques originaires 
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de Bizerte et de Jendouba, et de l’autre, l’incohérence entre les réponses 
des parents et des enfants. En e�et, alors que presque la totalité (97 
pour cent) des �lles originaires de Bizerte s’estiment autonomes et 
a�rment qu’elles perçoivent elles-mêmes leur salaire, près de 42 pour 
cent des enfants domestiques originaires de Jendouba déclarent que 
ce sont les pères et parfois les mères qui reçoivent leur rémunération. 
Néanmoins, les réponses des parents à Jendouba viennent relativiser 
celles de leurs enfants, puisqu’ils a�rment qu’ils perçoivent eux-
mêmes le salaire de leurs �lles dans 30 pour cent des cas (Figure 39).

Figure 39: Qui perçoit le salaire des enfants? (Réponses des enfants 
vs Réponses des parents par région)

Dans le cas où ce ne sont pas elles qui perçoivent le salaire, les �lles 
interviewées a�rment que c’est leur père qui le reçoit directement de 
l’employeur (68,8 pour cent). Certaines �lles (18,8 pour cent) pensent 
qu’elles ne perçoivent pas elles-mêmes leur salaire parce qu’elles sont 
encore mineures (Figure 40).

Figure 40: Pourquoi l’enfant ne perçoit pas son salaire? 

Chi�res donnés à titre indicatif: calculs faits sur la base de 16 observations

Pour ce qui est de l’autonomie des enfants domestiques dans la gestion 
de leur paie, nous retrouvons les mêmes constats quant à l’autonomie 
dans la perception des salaires En e�et, plus des trois quarts des 
enfants interviewées à Bizerte s’estiment autonomes dans la gestion de 
leurs paies, alors que seulement une �lle sur trois de celles originaires 
de Jendouba l’est (Figure 41).
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Figure 41: Autonomie dans la gestion de la paie

Toutefois, nous remarquons ici une cohérence entre les réponses des 
parents et des enfants, contrairement aux réponses à la question de 
l’autonomie dans la perception du salaire. Le tableau suivant résume 
les modes de perception et de gestion de la paie des enfants travailleurs 
domestiques originaires des deux régions: 

Tableau 6: Modes de perception et de gestion de la paie des enfants

JENDOUBA BIZERTE

Par l’enfant Par les parents Par l’enfant Par les parents

Salaire perçu 58% 42% 97% 3%

Gestion de la paie 30% 70% 80% 20%

Il ressort de ces chi�res que même dans le cas où le salaire est perçu 
par l’enfant, sa gestion revient dans certains cas aux parents.
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II.5.3. SATISFACTION ET AVENIR DES ENFANTS 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES

Une exploitation multiple source d’insatisfaction

Le faible niveau de rémunération, les mauvaises conditions de vie et 
de travail et l’éloignement de leur famille constituent les principales 
sources d’insatisfaction des enfants travailleurs domestiques. De 
plus, comme le montrent les analyses faites précédemment, les �lles 
originaires de la région de Jendouba étant souvent défavorisées par 
rapport à celles originaires de Bizerte (rémunération, autonomie, etc.), 
près de la moitié des �lles interviewées à Jendouba ne sont pas du 
tout satisfaites de leur travail domestique, alors que cette proportion 
ne dépasse pas les 20 pour cent pour celles originaires de Bizerte. 
Les deux tiers de ces dernières déclarent qu’elles sont moyennement 
satisfaites (67,6 pour cent). Toutefois, plus de 14 pour cent des �lles 
originaires de Bizerte et près de 7 pour cent de celles originaires de 
Jendouba s’estiment tout à fait satisfaites de leur situation en tant que 
travailleuses domestiques (Figure 42).

Figure 42: Satisfaction des enfants par le travail domestique

Les sources d’insatisfaction des enfants travailleurs domestiques sont 
multiples. En e�et, outre la paie jugée insu�sante, les conditions 
de travail pénibles et le manque de visite aux parents, les enfants 
travailleurs domestiques ont cité les mauvais traitements et dans une 
moindre mesure les agressions physiques et morale. Précisons que 
parmi celles qui ne travaillent plus comme domestiques, seules 27 pour 
cent comptent reprendre le travail domestique. Cela met en évidence le 
poids de l’échec des expériences vécues sur le devenir des jeunes �lles.
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Par ailleurs, précisons que parmi 
celles qui ne travaillent plus comme 
domestiques, aucune n’exerçait une 
activité au moment de l’enquête. La 
reprise des études ne semblent pas être 
une priorité pour la plupart d’entre elles 
alors que la majorité souhaite exercer 
un autre métier. En e�et, les résultats de 
l’enquête montrent qu’à peine 40 pour 
cent des �lles ayant quitté le travail 
domestique souhaitent reprendre les 
études, en particulier  en relation avec 
une formation professionnelle (couture, 
textile, coi�ure, etc.) alors que près de 
75 pour cent d’entre elles souhaitent exercer un autre métier (ouvrière 
industrielle, coi�ure, agriculture).

Figure 44: Désir de reprendre des études

Figure 45: Désir d’exercer un autre métier
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Bien que le travail domestique soit considéré comme une source 
d’insatisfaction pour les enfants et les parents, il est à noter que les 
conditions défavorables de logement et d’alimentation sont rarement 
évoquées, ce qui laisse penser résager que ce facteur constitue l’une des 
rares consolations qui les maintient sur leur lieu de travail (Figure 46).

Figure 46: Causes d’insatisfaction des enfants domestiques

Cela est conforté par la �gure 42 selon laquelle le travail domestique 
semble être une source de satisfaction pour certaines �lles 
interviewées. La garantie d’un revenu (bien que considéré insu�sant) 
pour couvrir les dépenses de la famille, l’autonomie �nancière et la 
garantie du travail et de la sécurité constituent les principales sources 
de satisfaction. Les enfants interviewées apprécient également les 
meilleures conditions de logement et d’alimentation garanties par le 
travail domestique (Figure 47). Malgré leur jeune âge et l’exploitation 
dont elles sont victimes, les jeunes �lles perçoivent cet emploi comme 
un refuge leur permettant de fuir à court terme la pauvreté sous toutes 
ses formes.

Figure 47: Sources de satisfaction des enfants domestiques
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Le niveau de satisfaction des parents par rapport au travail domestique 
de leurs enfants ne semble pas être di�érent. En e�et, la majorité des 
parents originaires de Jendouba ne sont pas satisfaits, voire même pas 
du tout satisfaits (40 pour cent), alors que plus d’un parent sur quatre 
originaire de Bizerte déclare être tout à fait satisfait (Figure 48).

Figure 48: Satisfaction des parents du travail domestique de leurs 
enfants

La satisfaction des parents s’explique essentiellement par la garantie 
d’un revenu pour couvrir les dépenses de la famille (65,9 pour cent) 
et par la garantie d’une certaine autonomie �nancière de leurs enfants 
(57,1 pour cent). Il s’agit également pour certains parents de l’espoir de 
garantir de meilleures conditions de logement et d’alimentation pour 
leurs enfants, alors que d’autres y voient des responsabilités en moins 
(Figure 49).

Figure 49: Sources de satisfaction des parents

Toutefois, les parents interviewés ont avancé plusieurs causes 
d’insatisfactions par rapport au travail domestique de leurs enfants, 
notamment la rémunération insu�sante (67,2 pour cent), les 
conditions de travail di�ciles (48,5 pour cent) et le manque de visites 
aux parents (46,3 pour cent). D’autre part, certains parents interviewés 
justi�ent leur insatisfaction par les mauvais traitements et les 
agressions de leurs enfants par les employeurs (Figure 50).
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Figure 50: Causes d’insatisfaction des parents

II.6. RISQUES LIÉS AU TRAVAIL 
DOMESTIQUE

II.6.1. ÉLOIGNEMENT DE LA FAMILLE

Contact physique rare compensé par les contacts 
téléphoniques

Les avantages perçus par les enfants travailleurs domestiques et leurs 
parents mentionnés préalablement ne sont toujours pas synonymes de 
bien-être pour les enfants, notamment lorsqu’elles sont de très jeune 
âge, et que la vie loin de la famille peut porter atteinte à leurs équilibres 
psychologique et a�ectifs.

Les données de l’enquête montrent que pour les enfants originaires de 
Bizerte, la majorité des parents déclarent être informés du lieu et des 
conditions de travail de leurs enfants. En revanche, plus de 21 pour 
cent des parents à Jendouba ne sont pas informés des conditions du 
travail de leurs enfants, ce qui s’explique en particulier par la proximité 
géographique de Bizerte par rapport au Grand Tunis, principal bassin 
du travail des enfants domestiques (Figure 51).
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Figure 51: Information des parents sur les conditions de travail et 
de vie de leurs enfants

Pour tenir leurs parents informés de leurs conditions de vie et 
de travail, les jeunes �lles interviewées a�rment qu’elles utilisent 
essentiellement les appels téléphoniques sinon, elles pro�tent de rares 
visites à la famille pendant les fêtes ou parfois des visites des parents 
sur le lieu de travail. Notons ici le désengagement des intermédiaires 
non agréés «Wassit – Samssar» quant au suivi de la situation de l’enfant, 
puisque seulement 5,3 pour cent des enfants comptent sur eux pour 
tenir leurs parents informés de leurs conditions de vie et de travail 
(Figure 52).

Figure 52: Moyens de contact avec la famille selon les enfants
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II.6.2. PROBLÈMES DE SANTÉ

Une pénibilité qui se répercute sur la santé physique et 
morale et psychosociale

Quant aux problèmes de santé dus au travail domestique, plus de 
deux enfants sur trois (70 pour cent) a�rment en avoir eu. Il s’agit 
essentiellement, selon elles, de problèmes psychologiques et d’anxiété 
intense, voire de dépression dans un cas sur deux, de problèmes de dos 
ou de jambes pour une �lle sur trois et de problèmes respiratoires pour 
plus d’une �lle sur dix. Les maladies rénales et les problèmes articulaires 
à la main ont été aussi cités par les interviewées (Figure 53).

«J’ai arrêté l’école à l’âge de 13 ans et j’ai commencé 
à travailler comme domestique pour subvenir aux 
besoins de ma famille. J’ai arrêté de travailler à 
l’âge de 19 ans suite à des problèmes de santé et 
de fatigue intense. Je me sentais également tout le 
temps contrôlée et humiliée par l’employeur.»
R.H. (21 ans) Errakhâa (Jendouba)

«J’ai cessé de travailler en tant que domestique après 
avoir eu une maladie chronique.»
S.G. (15 ans), Ouled Mfedda (Jendouba)

«Je travaille depuis l’âge de 10 ans mais j’ai arrêté 
pour des problèmes de santé liés à la pénibilité du 
travail.»
H.G. (13 ans), Ouled Mfedda (Jendouba)

Figure 53: Problèmes de santé dus au travail domestique
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«J’ai travaillé de l’âge de 12 ans à l’âge de 18 ans. J’ai 
été manipulée et impliquée dans un vol de bijoux 
de l’employeur avec la complicité de mon copain 
qui m’a promis le mariage. J’ai fait de la prison, et 
je sou�re d’une dépression grave avec tentatives de 
suicide.»
I.L. (21 ans), originaire de Fernana (Jendouba)

Pour la prise en charge du traitement de ces problèmes, la majorité 
des enfants interviewées a�rment qu’elles disposent d’une couverture 
des soins. Cependant, il ne s’agit pas d’une couverture assurée par 
l’employeur, mais plutôt de la couverture sociale de la famille de l’enfant 
elle-même. Il s’agit essentiellement du carnet AMG2 (soins à tarif réduit) 
pour plus de deux enfants sur trois, du carnet de la CNAM pour près 
d’un tiers des �lles (32,26 pour cent) originaires de Bizerte et du carnet 
AMG1 (carnet blanc permettant la gratuité des soins) pour plus d’une 
�lle sur cinq (21,21 pour cent) originaire de Jendouba (Figure 54).

Figure 54: Existence et nature de la couverture des soins des enfants 
domestiques
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Un contexte général favorable à tout type de violence
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�lle sur deux a�rme qu’elle a été victime d’actes de violence ou de 
harcèlement, notamment d’actes de violence verbale et de harcèlement 
moral (26,5 pour cent des cas) ou parfois de violence physique 
(8,8 pour cent des cas) de la part de l’employeur (Figure 55).

Figure 55: Cas de violence et de harcèlement subis par les enfants 
domestiques

Quant aux causes de ces actes de violence ou de harcèlement, il s’agit 
essentiellement du non-accomplissement du travail à cause de la 
fatigue (53,3 pour cent), de la méconnaissance de la façon de le faire 
(46,7 pour cent) ou même de l’incapacité de travail vu le jeune âge 
(13,3 pour cent). Les �lles interviewées citent aussi des cas de violence 
et de harcèlement après une agression de l’enfant de l’employeur 
(13,3 pour cent), un bris de vaisselle ou une perte d’argent.

Figure 56: Causes des actes de violence ou de harcèlement
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II.7. CONCLUSIONS

Les résultats de cette enquête sur les conditions de travail domestique 
des enfants sont venus con�rmer le fait qu’il s’agit d’un phénomène 
social grave dont l’impact sur la psychologie et le niveau de la vie des 
enfants est plus visible que l’amélioration de la situation �nancière 
de la famille, objectif principal du travail domestique des enfants. En 
e�et, contraintes à quitter les bancs de l’école dès leur jeune âge sans 
avoir décroché de diplôme, et forcées – paraît-il – à quitter leur famille 
pour travailler dans des conditions di�ciles en contrepartie de revenus 
dérisoires, les enfants travailleuses domestiques se voient obligées de 
sacri�er toute leur vie, par choix ou non, pour tenter d’améliorer la 
situation �nancière précaire de leur famille.

Malheureusement pour elles, elles n’arrivent généralement ni à 
atteindre leurs objectifs, ni à reprendre leur vie même après l’arrêt du 
travail domestique. En e�et, n’ayant pas atteint de niveau d’éducation 
ou de formation pouvant leur garantir un emploi stable et un revenu 
correct, et étant généralement épuisées sur le plan moral et physique 
après de longues années de travail intensif comme travailleuses 
domestiques, les �lles n’arrivent plus à repartir et à vivre leur vie.

Ainsi, cette étude a permis de dégager  un ensemble de conclusions qui 
montrent qu’il est absolument essentiel et urgent de faire face à ce �éau 
qui ne cesse de nuire à la vie de bon nombre de jeunes �lles, au pro�t 
des employeurs qui les exploitent physiquement et moralement et 
surtout au pro�t d’intermédiaires clandestins qui continuent à exercer 
dans l’illégalité.

Le travail domestique des enfants entre dans les coutumes des 
familles de revenu faible et s’organise selon des règles qui se 
précisent, transgressant tous les droits des enfants: 
Les enfants travailleuses domestiques ne peuvent être considérées 
que comme les victimes d’un ensemble de choix égoïstes des parents, 
de faux rêves vendus par des intermédiaires sans scrupules et d’une 
exploitation démesurée des employeurs. Tous ces acteurs ne font ainsi 
qu’ignorer toutes les conventions internationales en vigueur rati�ées 
par la Tunisie, notamment la convention (n° 138) sur l’âge minimum et 
la convention (n° 182) sur les pires formes de travail des enfants.
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Le travail domestique des enfants n’est pas un choix pour les enfants 
mais une obligation: 
Même si les résultats de l’enquête montrent que les décisions d’abandon 
des études et du travail domestique des enfants sont prises aussi bien 
par les parents – notamment les pères – que les enfants, il est di�cile 
de concevoir qu’une enfant de 15 ans, voire moins, puisse prendre 
une telle décision ou de faire un choix si important pour sa vie. Cette 
conclusion est con�rmée par les arguments avancés par les parents et 
les enfants interviewées qui veulent que l’amélioration de la situation 
�nancière des familles soit l’objectif ultime du travail domestique des 
enfants.

Le travail domestique des enfants n’améliore pas la situation de 
l’enfant ni de sa famille: 
Issues de milieux pauvres et défavorisés, les enfants sont employées 
par des employeurs de niveau social et �nancier de loin supérieur. 
Ces derniers sont complètement conscients que l’objectif principal des 
parents est �nancier et sont ainsi tentés d’agir a�n de disposer d’un 
contrôle absolu sur eux et d’imposer leurs règles a�n d’appliquer des 
niveaux de salaire faibles, voire médiocres, pour s’assurer que l’enfant 
ne quitte pas le travail en développant une sensation de dépendance 
chez les parents de l’enfant employé. C’est bien visible dans les 
conditions de vie des familles interviewées qui demeurent di�ciles 
et dérisoires malgré le travail de leurs enfants, parfois pendant des 
années.

Le travail des enfants est source de problèmes de santé physique et 
psycho-sociale: 
Les enfants travailleuses domestiques sont victimes de problèmes de 
santé liés à l’intensité du travail et la lourdeur des tâches ménagères 
qu’elles exécutent. Les conséquences sur la santé physique ainsi que les 
troubles psychosociaux dont sont victimes les �lles sont alarmantes 
et nécessitent une intervention urgente pour une meilleure prise en 
charge de ces groupes vulnérables.
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INTRODUCTION

La partie III du présent rapport se propose de présenter un diagnostic 
de la performance des di�érents intervenants en matière de lutte contre 
le travail des enfants. Ces acteurs institutionnels relèvent de plusieurs 
ministères notamment le ministère de la Jeunesse, des Sports, de la 
Femme et de la Famille, le ministère des A�aires sociales, le ministère 
de l’Éducation nationale, le ministère de la Formation professionnelle 
et de l’Emploi ainsi que le ministère de l’Intérieur. Rappelons que 
l’objectif est de faire ressortir les forces et les faiblesses des di�érents 
intervenants. La question que nous nous sommes posée était de 
comprendre comment ces acteurs institutionnels et autres acteurs 
procèdent pour s’informer de la situation des enfants vulnérables en 
général et enfants travailleurs domestiques en particulier et comment 
procèdent-ils pour orienter leurs stratégies et activités en vue de 
soutenir ces enfants ainsi que leurs familles. L’étude a également porté 
sur le niveau de collaboration entre les acteurs ainsi que les moyens 
mis à leurs dispositions pour mener leurs actions. Par ailleurs, la 
rencontre avec les institutionnels fût l’occasion de recueillir les attentes 
des di�érents acteurs en matière de gouvernance et de renforcement 
des capacités pour une meilleure performance de la lutte contre le 
travail domestique des enfants. Précisons, que dans le cadre de cette 
étude, nous avons couvert un large champ d’institutions susceptibles 
d’intervenir en matière de prévention contre le travail des enfants en 
général et le travail domestique, en particulier:

Directeurs régionaux des Affaires 
sociales

Délégués régionaux à la protection 
de l’enfance 

Inspecteurs du travail
Centres d’intégration de la jeunesse 

et de l’enfance

Responsables des cellules d’action 
sociale scolaire (DRAS)

Directeurs régionaux de l’Éducation

Psychologues au sein des DRAS Directeurs d’établissements scolaires

Centres de défense et d’Intégration 
Sociale

Société civile

Unités locales de promotion sociale Organisations professionnelles

Travailleurs sociaux Organisations syndicales
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III.1. LA MISSION DE LA DIRECTION 
RÉGIONALE DES AFFAIRES SOCIALES 

Les entretiens avec les directeurs régionaux des a�aires sociales ont 
révélé l’absence de dispositifs d’assistance et de soutien spéci�ques 
ciblant le travail des enfants en général et le travail domestique 
en particulier. En e�et, les programmes sociaux ciblent toutes les 
catégories des personnes nécessiteuses avec seulement une distinction 
entre personnes âgées, personnes handicapées et familles nécessiteuses. 
Ces programmes consistent essentiellement en des transferts directs 
et une couverture contre le risque maladie. Il faut distinguer dans ce 
cadre:

• le Programme national d’aide aux familles nécessiteuses;

• le Programme d’aide médicale gratuite (AMG1);

• le Programme national de soins à tarifs réduits (AMG2).

Par ailleurs, d’autres programmes portant sur le suivi en milieu scolaire 
existent à plus petite échelle:

• le Programme de suivi et de régularisation de la situation légale 
et sociale des enfants sans soutien familial (instituant deux 
commissions par région);

• le Programme d’action sociale en milieu scolaire;

• le réseau d’institutions de protection sociale pour les catégories 
à besoins spéci�ques (personnes porteuses de handicap, enfants 
sans soutien familial, enfants délinquants, etc.);

• les programmes d’insertion des personnes porteuses de 
handicap en milieu scolaire, de formation, d’emploi et de 
création de sources de revenu et un plan d’accessibilité physique 
et numérique pour les personnes porteuses de handicap.

Les familles comprenant des enfants travailleurs domestiques sont 
caractérisées par des di�cultés sociales et psychologiques nécessitant 
un traitement particulier. Ainsi, force est de constater que ces familles 
ne sont pas répertoriées et ne font l’objet d’aucun traitement spéci�que. 
Il n’existe pas non plus de base de données permettant de faire le suivi 
et l’analyse des problèmes rencontrés par ces familles.
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Précisons que cette défaillance est due en grande partie à l’absence 
de stratégie claire de lutte contre le travail domestique basée sur 
une collaboration et des protocoles entre tous les intervenants 
institutionnels relevant des di�érents ministères concernés a�n de 
dé�nir clairement le rôle et la responsabilité de chacun. De plus, 
le manque de moyens humains et logistiques à la disposition des 
directions régionales des a�aires sociales constitue une di�culté 
supplémentaire. En e�et, nous avons enregistré lors des entretiens avec 
les institutionnels une faiblesse dans l’e�ectif des travailleurs sociaux 
censés être en nombre su�sant pour assurer l’écoute, la prévention et 
l’orientation.

Par ailleurs, rappelons qu’en matière de recueil d’information et de 
suivi des familles en général et des familles avec enfants travailleurs en 
particulier, il serait intéressant d’utiliser le réseau des unités locales de 
promotion sociale (ULPS) qui sont d’une importance capitale si l’on 
veut mettre l’accent sur des interventions réalisées par des ressources 
de proximité. Ces unités sont disséminées dans l’ensemble du pays où 
elles dispensent des services sociaux. Elles constituent un réseau par 
lequel doit nécessairement passer le développement et la consolidation 
de services sociaux de proximité à l’intention des familles. Les unités 
locales de promotion sociales sont au nombre de 264, réparties dans 24 
gouvernorats, avec en moyenne une unité par délégation16.

Toutefois, lors de nos entretiens avec certains travailleurs sociaux au 
sein de ces ULPS dans les localités rurales cibles de l’étude à Bizerte 
et à Jendouba, il semble que ces unités sou�rent de la surcharge de 
travail et se trouvent dans l’incapacité de répondre à des demandes 
innombrables, tout en étant dépourvues de moyens humains su�sants 
notamment des assistants sociaux spécialisés (en moyenne deux agents 
par ULPS). Si l’on veut véritablement favoriser le recours à des mesures 
de prévention et de protection qui permettent aux familles vulnérables 
risquant de pousser leurs enfants à travailler, il apparaît d’une grande 
importance de renforcer la capacité de ces unités sur le plan humain, 
logistique et �nancier.

Il faudrait donc centrer la stratégie nationale de lutte contre le travail 
des enfants domestiques autour des ULPS en leur donnant plus de 
prérogatives et plus de moyens humains.

16 INS
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III.2. COORDINATION ET RÉSEAUTAGE 
QUASI-INEXISTANTS

III.2.1. LE DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DE 
L’ENFANCE

Une mission à périmètre large freinée par des obstacles juridiques et 
matériels

Dans le cadre de ses missions sous tutelle du ministère de la Jeunesse, 
des Sports, de la Femme et de la Famille (MJSFF), le délégué à la 
protection de l’enfance (DPE) est chargé de couvrir des activités 
en relation avec la protection, la prévention et la promotion. La 
protection fait référence aux activités associées aux situations d’enfants 
en danger c’est à dire des situations menaçant la santé ou l’intégrité 
physique ou morale des enfants. Dans ce domaine, le traitement 
des dossiers est généralisé à tous les enfants, indépendamment de  
leur situation spéci�que (parents séparés, parents divorcés, enfants 
abandonnés, etc.). La deuxième mission (prévention et promotion) 
fait référence à des activités de sensibilisation et d’information sur les 
situations d’enfants en danger en faisant la promotion de pratiques 
favorisant le développement de l’enfant et le soutien des familles. 
Ces campagnes de sensibilisation cibleraient les enfants ainsi que 
leurs familles. Toutefois, les missions de prévention et de promotion 
sont généralement reléguées à l’arrière-plan et semblent occuper une 
place relativement limitée dans les activités du délégué, d’autant plus 
qu’elles nécessitent l’intervention d’un personnel spécialisé ayant des 
compétences di�érentes de celles que requiert le travail de protection. 
Cette mission nécessite d’une part des moyens humains et logistiques 
importants pour assurer plus de proximité avec les familles vulnérables 
et un travail de réseautage et de coordination avec tous les intervenants 
dans le domaine de la lutte contre le travail des enfants. Or, en 
matière de réseautage, selon l’un des délégués interviewés, l’échange 
d’informations avec les institutions impliquées dans la lutte contre le 
travail des enfants est quasi-inexistant. La déléguée que nous avons 
rencontrée a�rme n’avoir jamais eu d’échange d’informations ni avec la 
direction régionale des A�aires sociales ni avec la direction régionale 
de l’Éducation au sujet des enfants à risque de décrochage scolaire 
ou des enfants impliqués dans le travail domestique. Les quelques 
cas (à Bizerte, quatre cas sur les cinq dernières années) suivis par la 
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déléguée à la protection de l’enfance ont été signalés directement par 
les directeurs des établissements scolaires fréquentés par l’enfant et 
mettent en évidence une complicité des parents (en particulier le père) 
dans le placement de l’enfant dans une maison d’accueil pour e�ectuer 
un travail domestique.

Toutefois, comme précisé par Ferchichi et al. (2013)17, «certains 
obstacles d’ordre juridique et d’ordre matériel pourraient freiner» 
le rôle du délégué à la protection de l’enfance dans sa mission de 
lutte contre le travail des enfants. Sur le plan juridique, le Code de la 
protection de l’enfance impose au délégué le respect de l’inviolabilité 
des domiciles habités (article 46 al. 2), et ce même dans des cas de 
danger imminent; seul le recours à la justice lui permettrait cette 
intervention. Cette procédure est de nature à freiner la réactivité de 
l’intervention du DRPE dans le cas d’enfants en danger.

III.2.2. LES AGENTS CHARGÉS DE L’INSPECTION 
DU TRAVAIL 

Une mission freinée par des obstacles juridiques

Comme celle du délégué à la protection de l’enfance, la mission de 
l’inspecteur de travail dans le domaine de la lutte contre le travail des 
enfants pourrait être freinée par des dispositions législatives. En e�et, 
bien que les inspecteurs de travail possèdent des prérogatives d’o�ciers 
de police judiciaire (article 174 e in �ne) qui peuvent servir à lutter 
contre le travail des enfants, y compris dans le secteur informel, ils 
ne sont pas autorisés à pénétrer dans les locaux privés où travaillent 
les enfants. Dans ces conditions, tout travail d’inspection devient 
impossible. L’inspecteur du travail est actuellement complètement 
déconnecté de cette problématique.

17 Ferchichi, W.; Maaouia, S.; Belgacem M. (2013): L’analyse législative et institutionnelle du travail des 
enfants en Tunisie, document de travail (IPEC Tunisie).
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III.2.3. LE SUIVI DE LA SCOLARITÉ DES ENFANTS 

Un système ine�cace de collecte, d’échange et d’analyse des données 
sur le risque d’abandon scolaire aggravé par un système éducatif 
complètement défaillant en zone rurale

En matière de suivi de la scolarité, l’institution compétente en la 
matière est la direction régionale de l’Éducation qui est l’administration 
régionale de tutelle de tous les établissements d’éducation publics et 
privés. Pour évaluer la performance du suivi de la scolarité des enfants, 
nous avons conduit des entretiens en profondeur avec les acteurs 
concernés (directeurs régionaux, chefs de services de l’enseignement 
primaire, directeurs d’écoles). Nous présentons ci-après une synthèse 
des principaux enseignements tirés en matière de programmes de 
suivi, de collecte et d’échange d’informations sur la scolarité des 
enfants, en particulier les enfants à risque de décrochage scolaire.

Précisons que la direction régionale de l’Éducation est appelée à 
recueillir auprès des écoles et collèges les informations sur les résultats 
scolaires et le cas d’abandon. Toutefois, nous avons enregistré lors de 
nos entretiens avec les directeurs régionaux dans les deux gouvernorats 
cibles que cette opération n’est pas systématique et n’obéit pas à une 
procédure claire selon un canevas préétabli. Par ailleurs, l’information 
est essentiellement quantitative et ne comprends pas le détail sur 
la situation de l’enfant à risque de décrochage ou celui qui a déjà 
abandonné l’école.

Par ailleurs, nous avons relevé un faible niveau d’exploitation de 
ces données au niveau régional et l’absence d’une base de données 
permettant de faire le suivi périodique. L’exploitation se réduit à la 
production de chi�res sans aucun traitement spéci�que permettant 
une exploitation et une analyse approfondie pour l’orientation ou l’aide 
à la prise de décision en matière de lutte contre l’abandon scolaire et 
le risque de basculement dans la délinquance ou dans des activités de 
travail dans le secteur informel.

Selon les directeurs régionaux de l’Éducation à Bizerte et à Jendouba, 
l’abandon scolaire est essentiellement observé dans les collèges et 
dans les lycées et concerne essentiellement les jeunes de plus de 
16 ans. Pour les moins de 16 ans, les cas d’abandon sont généralement 
renseignés dans les 21 jours par le directeur du collège ou du lycée 
à la direction régionale de l’Éducation et au délégué régional à la 
protection de l’enfance. Ce dernier prend les mesures nécessaires pour 
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replacer l’enfant dans le système éducatif, mais généralement sans 
accompagnement spéci�que. Toutefois, dans la pratique, il semble 
que certains établissements scolaires en milieu rural sou�rent de 
problèmes d’encadrement et d’accompagnement par les structures 
institutionnelles régionales compétentes. Selon le surveillant général de 
l’un des établissements scolaires à Aiï Draham:

«L’école ne reçoit pas systématiquement l’assistance 
de la protection de l’enfance, ou autres services 
sociaux. L’école gère ses problèmes avec les parents 
et quelques intervenants sociaux grâce aux relations 
personnelles.»
R.H. (21 ans) Errakhâa (Jendouba)

Selon les directeurs régionaux de l’Éducation, les cas d’abandon 
scolaire à l’école primaire sont rares. Mais il existe souvent des cas 
de demande de replacement (mutation) d’enfants dans d’autres 
établissements relevant d’autres gouvernorats et il semble qu’il ne s’agit 
pas d’un replacement mais plutôt d’un abandon avec la complicité des 
parents qui se présentent à l’établissement pour demander un certi�cat 
de présence. Malheureusement le recoupement de l’information 
sur la mobilité des enfants n’est pas possible vu la défaillance du 
système d’information qui ne permet une communication �uide et 
en temps réel entre toutes les directions régionales de l’Éducation 
au niveau territorial. Au-delà du problème informationnel et de 
coordination, ces situations de mobilité constituent pour les directeurs 
des établissements scolaires où l’enfant était scolarisé, une charge 
en moins dans le sens qu’ils considèrent que ces élèves qui quittent 
l’établissement ne relèvent plus des populations les concernant.

Ces défaillances appellent à une révision en profondeur des 
mécanismes de coordination entre les di�érentes institutions 
administratives régionales relevant d’un même ministère ou de 
plusieurs ministères travaillant sur les mêmes dossiers.

Précisons par ailleurs, qu’il existe au sein de chaque établissement 
scolaire une cellule d’action sociale scolaire18 qui est composée du 
directeur de l’école, d’une assistante sociale et d’un représentant de 

18 Il s’agit d’une cellule tripartite (Éducation nationale, Santé et A�aires sociales) qui se réunit 
trimestriellement au niveau régional pour faire un état des lieux sur la situation dans le gouvernorat.
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la direction régionale de la Santé publique. Cette cellule se réunit 
mensuellement pour faire l’état sur le suivi des enfants sur les plans 
scolaire, social et médical. En cas de problème, elle procède à 
l’assistance en orientant l’enfant vers la partie compétente en fonction 
du problème soulevé (psychique, scolaire, médical).

Toutefois, il semble que ces réunions quoique importantes, ne soiennt 
pas régulières et ne permettent pas de faire un rapport selon un 
canevas préétabli et que par ailleurs il existe un manque de soutien 
pédagogique et de moyens pour répondre aux besoins spéci�ques de 
certains enfants qui rencontrent des di�cultés. Précisons par ailleurs 
qu’après la révolution, il a été constaté un relâchement des structures 
institutionnelles de proximités, particulièrement les CASS ce qui 
a engendré un manque de retour d’informations sur les enfants en 
di�culté et donc l’absence de suivi et d’accompagnement.

Outre les problèmes institutionnels encadrant l’activité des CASS, la 
consultation des rapports de ces cellules disponibles à la direction 
régionale des a�aires sociales mettent en évidence la pauvreté de 
l’information sur les enfants en di�culté. En e�et, les rapports ne 
comprennent que des informations quantitatives sommaires sans 
précisions détaillées sur le cas des enfants à risque de décrochage ou les 
enfants ayant abandonné l’école pour aller travailler.

On en tire le sentiment que, en dépit des moyens qui sont mis en 
œuvre, le réseau éducatif a des di�cultés à gérer de façon adéquate 
les enfants en situation d’échec scolaire qui abandonnent l’école pour 
ensuite se faire exploiter en tant que travailleurs domestiques. Or, 
ce point est essentiel puisque tout enfant travailleur domestique est 
initialement un enfant ayant quitté l’école prématurément. Cette 
gestion adéquate est donc essentielle à la prévention et au traitement 
des situations de danger pour de nombreux enfants en particulier 
le décrochage qui, comme nous l’avons déjà rappelé, est souvent le 
déclencheur du processus de placement de l’enfant dans les grandes 
villes pour e�ectuer un travail domestique. Ainsi, le maintien 
de l’enfant dans son milieu naturel passe par le maintien de son 
intégration à un milieu scolaire régulier et dans le cas d’un risque 
de rupture, de réussir le plus rapidement possible sa réintégration. 
Cependant, tout ceci est également conditionné par une infrastructure 
su�sante en termes d’écoles primaires et de collèges ainsi qu’une 
certaine qualité d’enseignement obtenue grâce à la stabilité du 
corps enseignant et de la formation de ce dernier. Or ces éléments 
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font souvent défaut. Les entretiens avec les directeurs régionaux de 
l’Éducation ont révélé que les établissements scolaires en milieu rural 
sou�rent d’un manque �agrant de toutes les commodités élémentaires 
(niveau d’équipement, accès, problèmes d’eau, inexistence de cantine 
dans certaines écoles, etc.).

De plus, ces établissements sou�rent de l’instabilité du personnel 
enseignant qui se caractérise par une forte rotation et un fort taux 
d’absentéisme qui pousse le ministère à recruter des enseignants très 
peu formés, mal payés et n’ayant aucune réelle incitation pour le travail 
bien fait. Ceci est d’autant plus accentué quand l’école est di�cile 
d’accès, problème qui se pose notamment en hiver. Ces instituteurs 
qui travaillent en milieu rural dans des localités enclavées sont 
considérés comme des instituteurs de second rang et vivent eux aussi 
dans la misère. La plupart d’entre eux sont des vacataires payés à la 
�n de l’année (300 dinars/mois, soit 2 dinars/heure) qui espèrent une  
titularisation.

Ces problèmes liés à l’instabilité du personnel enseignant en milieu 
rural impacte négativement la qualité de l’enseignement et démotive 
aussi bien l’enseignant que l’élève. D’ailleurs, comme l’a souligné le 
directeur régional de l’Éducation à Jendouba, aucun élève des localités 
rurales enclavées ne réussit à intégrer les collèges pilotes.

Outre les problèmes de l’insu�sance des infrastructures du système 
éducatif en milieu rural et de l’e�cacité du système d’encadrement 
et de suivi, d’autres facteurs économiques et sociaux contribuent à 
l’explication de l’abandon scolaire. En e�et, dans les localités rurales 
enclavées situées loin des services collectifs de base, les familles qui 
vivent déjà la misère et qui sont privées de sources de revenus stables 
considèrent l’école comme une charge matérielle sans avenir certain 
puisque l’éducation n’est plus considérée comme un ascenseur social.
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ENCADRÉ 3
L’ABANDON SCOLAIRE DANS LE GOUVERNORAT DE JENDOUBA 
(2013)

Des taux d’abandon relativement supérieurs à la moyenne régionale dans les 
localités rurales défavorisées
Pour le cas de Jendouba, le traitement des données fournies par la direction 
régionale de l’éducation mettent en évidence des taux d’abandon scolaire plus 
élevés dans certaines localités connues pour le travail des enfants domestiques 
comme Aïn Draham et Fernana par rapport à la moyenne du gouvernorat. 
L’abandon scolaire constitue un élément central pour la compréhension du  mode 
organisationnel du travail des enfants puisque c’est la première étape qui conduit 
l’enfant à ne plus avoir aucun statut dans la société et qui en fait une proie facile 
pour les adultes (intermédiaires, parents, etc.) peu scrupuleux. Ceci étant, reste 
à comprendre la logique chronologique de ce processus. Les enfants quittent-
ils l’école pour travailler et aider leur famille dans un contexte de pauvreté et 
d’isolement extrême? Ou bien quittent-ils l’école pour d’autres raisons (peu 
d’espoir d’emploi, structures éloignées ou inexistantes, mauvais résultats) et face 
au vide et à l’inactivité, ils sont ensuite conduits, faute de mieux, vers l’exploitation 
économique? 
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Comme nous l’avons déjà signalé dans ce rapport, le travail des enfants 
en général et le travail domestique en particulier induisent non 
seulement une délocalisation, mais un démembrement de la famille en 
tant qu’entité a�ective, sociale, économique et psychologique.

Face à cette situation, les services publics semblent aujourd’hui mal 
préparés à intervenir en amont et à prévenir une aggravation de la 
situation. En e�et, la lutte contre le travail des enfants implique en 
Tunisie plusieurs acteurs de façon directe ou indirecte, sans réelle 
stratégie globale ni coordination institutionnelle e�cace.

Le rôle de la coordination entre les di�érents acteurs, y compris la 
société civile, dans le cadre d’un dispositif institutionnel multipartite 
est donc essentiel. Or, la mise en place d’un dispositif performant et 
durable nécessite une compréhension de son objectif et de sa mission 
de la part des di�érents intervenants qui doivent également s’engager à 
partager les informations. Aussi, des moyens adaptés devraient-ils être 
mis à la disposition des intervenants et des outils de suivi/évaluation être 
élaborés pour apprécier la performance du dispositif de façon à ce que 
des mesures correctives soient apportées.

C’est dans ce cadre que sont abordés les divers enjeux qui concernent 
les interventions des di�érents acteurs institutionnels impliqués 
directement ou indirectement dans la lutte contre le travail des enfants 
en vue de proposer les grandes orientations susceptibles d’apporter 
des solutions pour une meilleure gouvernance nationale et locale en 
matière de suivi et d’accompagnement des familles et enfants à risque 
surtout en milieu rural.

Les recommandations présentées ici, sont articulés autour de plusieurs 
problématiques. Elles sont structurées autour des axes suivants:

RECOMMANDATION 1
En relation avec le travail en réseau et la 
coordination entre les institutions impliquées dans 
la lutte contre le travail des enfants

RECOMMANDATION 2
En relation avec le renforcement des capacités des 
intervenants institutionnels

RECOMMANDATION 3
En relation avec l’implication citoyenne dans la 
lutte contre le travail des enfants

RECOMMANDATION 4
Une meilleure réglementation du travail des 
enfants en général et du travail domestique en 
particulier
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IV.1. RECOMMANDATION 1: 
INSTITUTIONNALISER LE TRAVAIL EN 
RÉSEAU SELON DES PROTOCOLES DE 
COORDINATION ENTRE LES ACTEURS 
INSTITUTIONNELS

Il s’agit de conclure des ententes institutionnelles sous la forme de 
protocoles relatifs aux interventions visant les diverses problématiques 
des enfants et de leurs familles. Un protocole doit présenter la 
procédure à suivre dans l’intervention ainsi que les étapes de 
l’intervention avec identi�cation et dé�nition des rôles de chacun. 
L’e�et recherché est la mise en place de mécanismes institutionnels 
de collaboration pour assurer des interventions e�caces et de qualité 
auprès des familles et de leurs enfants à risque. La coordination 
doit être structurée au niveau de chaque région sans surcharge 
administrative supplémentaire. Force est de préciser ici que le réseau 
nécessite l’obligation de respect de la con�dentialité des données 
échangées et ce dans le cadre d’un code de déontologie adopté par tous 
les partenaires (notion de secret partagé).

IMPORTANT
Nous tenons à souligner que cette recommandation est 

celle qui nous semble la plus importante. 
Il est souhaitable de la mettre en œuvre rapidement. 

Les échanges que nous avons eus avec les divers 
intervenants, en particulier les directeurs régionaux des 
A�aires sociales, les directeurs régionaux de l’Éducation 

et les délégués à la protection de l’enfance, laissent à 
penser que de tels protocoles seraient accueillis très 

favorablement.



81

RECOMMANDATIONS

Nous présentons ci-après, à titre illustratif, les protocoles qui nous 
semblent les plus urgents pour une meilleure coordination entre les 
intervenants dans la lutte contre le travail des enfants:

PROTOCOLE 1
MAS - (DRAS - direction régionale des A�aires sociales) MAS/MI - (ULPS - 
unités locales de promotion sociale)
MJSFF - (DRPE - délégué régional à la protection de l’enfance)
MSP - (établissements de santé - CSB - CRSR)
Compte tenu du rôle stratégique joué par les unités locales de promotion sociale 
et les établissements de santé au niveau régional en matière d’assistance sociale 
et médicale aux familles en général, un protocole pourrait être conclu entre 
les unités locales de promotion sociale (via la direction régionale des A�aires 
sociales), le délégué régional à la protection de l’enfance et les établissements de 
santé:

1. Le protocole servira d’abord à faciliter et simpli�er la procédure 
d’accès des délégués de la protection de l’enfance aux services des 
assistants sociaux des ULPS mais aussi au service du personnel des 
établissements de santé (médecins, in�rmiers, etc.).

2. Le protocole servira aussi à concevoir des conventions qui pourraient 
aider à institutionnaliser la collaboration entre les services sociaux et 
les services publics ou privés de santé en matière d’assistance médicale 
et/ou de soins psycho-sociaux dans les cas les plus complexes.

3. Par ailleurs, le protocole pourrait prévoir l’échange d’informations 
entre la direction régionale des A�aires sociales (via les ULPS) et le 
délégué régional à la protection de l’enfance sur les cas des enfants 
travailleurs domestiques et leurs familles en di�culté accueillies par 
les unités locales de promotion sociale. L’échange d’informations sera 
fait moyennant une �che de liaison normalisée au niveau de toutes 
les unités locales de promotion sociale précisant la signalétique ainsi 
qu’une codi�cation de la situation de l’enfant et de sa famille. La 
direction régionale des A�aires sociales procédera alors à la saisie 
de ces données dans un système d’information intégré avec d’autres 
institutions administratives et con�guré pour les besoins de traitement 
et d’analyse des données.
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PROTOCOLE 2
MEN - (DRE - direction régionale de l’Éducation) MAS - (DRAS - direction 
régionale des A�aires sociales)
MJSFF - (DRPE - délégué régional à la protection de l’enfance)
Étant donné l’importance du suivi du risque de décrochage des enfants en tant 
que source de basculement vers la délinquance ou le travail en général et le 
travail domestique en particulier, l’élaboration d’un dispositif permettant aux 
CASS (cellules d’action sociale scolaire) d’assurer le suivi dans le cadre d’un 
protocole national de coordination entre le ministère de l’Éducation nationale et le 
ministère de la Jeunesse, des Sports, de la Femme et de la Famille pour le suivi du 
décrochage pourrait apporter des solutions concrètes pour prévenir le décrochage 
scolaire des enfants et pour procéder à la réintégration des enfants en situation 
d’abandon scolaire risquant de basculer vers le travail domestique. Le protocole 
pourrait prévoir par exemple:

1. que les cellules de l’action sociale scolaire (CASS) soient formées de 
manière spéci�que dans les localités pourvoyeuse d’enfants travailleurs 
domestiques sur la manière de gérer les problèmes spéci�ques du 
décrochage des enfants en apportant l’appui humain, logistique 
et �nancier à ces CASS pour la mise en place des mécanismes de 
prévention spéci�que (soutien scolaire et pédagogique, social, 
psychologique, etc.). Évidemment, ce protocole nécessiterait un 
renforcement des capacités des acteurs concernés en particulier les CASS 
et les délégations à la protection de l’enfance;

2. que les délégués à la protection de l’enfance soient informés directement 
par les établissements scolaires et/ou par les cellules d’action sociale 
scolaire (CASS) des résultats scolaires des enfants. L’échange régulier des 
données sur les résultats scolaires des enfants devrait se faire selon un 
canevas normalisé pour tous les établissements d’éducation nationale en 
Tunisie. Les �ches comporteraient des informations exhaustives sur la 
signalétique de l’enfant et de ses résultats. Ces �ches devraient circuler 
entre les établissements scolaires (écoles, collèges, lycées), les directions 
régionales des A�aires sociales, les délégués régionaux à la protection de 
l’enfance et les directions régionales de la Santé publique. Les services de 
la direction régionale de l’Éducation procéderont alors à la saisie de ces 
données dans un système d’information intégré con�guré pour les besoins 
de traitement et d’analyse des données pour les di�érentes catégories 
des enfants scolarisés en Tunisie. Les données serviront à calculer des 
indicateurs de veille du risque de décrochage des enfants et des rapports 
mensuels détaillés seront alors communiqués aux autres intervenants dans 
la lutte contre les travail des enfants (délégué à la protection de l’enfance, 
direction régionale de la Santé, Garde nationale, etc.).
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Le travail en réseau suppose la mise au point de documents de 
référence et de guides de procédures communs, ainsi que de protocoles 
de prise en charge intégrée reposant sur l’élaboration de conventions 
de partenariat et de protocoles de coopération entre institutions, 
organismes et associations spécialisées intervenant à l’échelle locale, 
régionale ou nationale.

Par ailleurs, il est primordial d’instaurer une culture de suivi-
évaluation par l’élaboration d’indicateurs de résultats. Ces indicateurs 
sont précieux pour les di�érents acteurs institutionnels pour pouvoir 
orienter leurs actions en fonction de données claires plutôt que 
d’impressions qui laissent dans le doute.

IV.2. RECOMMANDATION 2: 
EN RELATION AVEC LE RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS DES DIFFÉRENTS 
INTERVENANTS INSTITUTIONNELS

Rappelons que la réussite du travail en réseau est conditionnée par la 
capacité des partenaires à assurer le niveau de collaboration attendu, 
ce qui suppose une mise en adéquation des ressources matérielles et 
humaines de tous les partenaires avec les objectifs opérationnels du 
réseau. Nous présentons ici les principales orientations que devraient 
suivre les di�érents partenaires en vue de bien coordonner leurs 
activités dans le cadre de la lutte contre le travail des enfants.

Nous recommandons que les di�érents acteurs institutionnels 
soient dotés des moyens humains et matériels nécessaires à l’exercice 
de leurs fonctions dans le cadre du nouvel organigramme de travail 
en réseau.

Rappel des constats

Nous avons mis en évidence l’importance du travail en réseau dans 
le domaine du suivi et de l’accompagnement des enfants et de leurs 
familles. Or pour que le travail en réseau soit possible, les partenaires 
doivent pouvoir s’o�rir mutuellement la collaboration attendue, ce 
qui suppose une mise en adéquation des ressources matérielles et 
humaines avec les objectifs opérationnels du réseau. Une question qui 
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revient forcément est l’organigramme actuel ainsi que les ressources 
sur lesquelles les intervenants doivent pouvoir compter pour travailler 
en réseau. Existent-ils et sont-ils adaptés aux missions qui leur sont 
con�ées?

Les entretiens menées avec les di�érents intervenants (direction 
régionale des A�aires sociales, unités locales de promotion sociale, 
délégué à la protection de l’enfance, membres des CASS, etc.) ont révélé 
d’une part l’absence d’un organigramme clair décliné en fonctions et 
tâches et de l’autre une insu�sance évidente au niveau des ressources 
humaines et matérielles handicapant la réalisation des missions qui 
leur sont con�ées.

I. DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES 
SOCIALES ET ULPS

Dans le cadre des protocoles 1 et 2, la direction régionale des A�aires 
sociales est appelée à coordonner avec les unités locales de promotion 
sociale, la direction régionale de l’Éducation et le délégué régional à 
la protection de l’enfance ainsi qu’avec les établissements de santé au 
niveau régional. L’objectif est de partager l’information sur le cas des 
enfants travailleurs domestiques et leurs familles et d’apporter à ces 
familles l’assistance appropriée.

Nous recommandons:

1. Système d’information intégré

Mise en place un système d’information permettant d’identi�er les 
enfants à risque et les enfants travailleurs domestiques et leurs familles 
et ce en concertation avec les unités locales de promotion sociale et la 
direction régionale de l’Éducation par l’intermédiaire de son réseau 
d’établissements scolaires. Les données seront partagées avec tous les 
partenaires en temps réel. Ce point est également essentiel. L’apport du 
système d’information réside dans la possibilité de pouvoir y accéder 
en temps réel pour agir rapidement. Il ne s’agit nullement de produire 
des statistiques sur l’abandon scolaire à la �n d’une année scolaire. La 
base de données doit également intégrer des variables quantitatives 
et qualitatives permettant de comprendre en détails la situation de 
chaque enfant à risque et de sa famille.
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2. Programmes spécifiques

Les familles et leurs enfants travailleurs domestiques sou�rent de 
problèmes spéci�ques qui nécessitent une intervention adaptée. 
Dans certains cas, une collaboration avec le ministère de la Santé 
publique en matière de santé mentale et de soins psychosociaux 
s’avère indispensable pour une plus grande e�cacité de l’assistance aux 
familles vulnérables. Dans ce cas, des conventions pourraient aider 
à institutionnaliser la collaboration entre les services sociaux et les 
services publics ou privés de santé en matière d’assistance médicale et/
ou psycho sociale dans les cas les plus complexes.

Par ailleurs, il est urgent de prévoir des aides matérielles spéci�ques 
pour les familles vulnérables pour les aider à assumer les frais 
de scolarité et mettre à la disposition des enfants des services de 
ramassage scolaire pour leur épargner les di�cultés de déplacement 
jusqu’à l’école.

Outre le PNAFN (Programme national d’aide aux familles 
nécessiteuses), il importe aussi de soutenir les familles et les parents 
sans ressources pour la reprise d’une activité économique à la place 
de leurs enfants. Cela suppose évidemment une politique générale de 
désenclavement des régions rurales moyennant des investissements 
publics appropriés pour un meilleur développement économique de la 
région, créateur de possibilités d’emploi.

3. Renforcement des capacités de la DRAS et des ULPS

Renforcer les capacités matérielles et humaines des directions 
régionales et des unités locales de promotion sociale, en particulier des 
unités mobiles. Pour les ressources humaines, nous recommandons 
d’engager en urgence des compétences spécialisées en assistance 
sociale et en psychiatrie. Des formations accélérées devraient cibler 
les travailleurs sociaux au sein des ULPS pour le traitement des 
problématiques liées au travail des enfants.

4. Allocation des ressources entre les ULPS

Revoir l’allocation des ressources entre les unités locales de 
promotion sociale qui couvrent toutes les délégations de la Tunisie 
avec des moyens presque identiques, et dont les délégations sont 
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très hétérogènes sur le plan démographique (allant de 5 000 à plus 
de 90 000 habitants pour certaines délégations). Plus de ressources 
devraient être allouées aux ULPS intervenant en milieu rural enclavé.

5. Accompagnement et encadrement des travailleurs 
sociaux dans le cadre de leurs missions de contrôle par 
l’application de la loi de 1965 (article 4)

Rappelons que la loi de 1965 (article 4) autorise les travailleurs 
sociaux à e�ectuer des visites au domicile des employeurs de mineurs 
pour s’assurer que leur «personnalité physique, psychologique et 
intellectuelle est respectée et développée». Ces contrôles peuvent 
donner suite à des mesures préventives garantissant le respect et 
le développement de la «personnalité physique, psychologique et 
intellectuelle» de l’enfant. Il est aussi prévu, selon cette loi, des mesures 
répressives à l’encontre de l’employeur ayant commis une infraction 
à l’égard du mineur, ou les personnes entravant le travail d’enquête 
sociale relative à un mineur employé de maison.

6. Campagnes de communication

Mener des campagnes de communication non seulement auprès des 
enfants mais aussi auprès des parents et des familles; des campagnes 
axées sur la responsabilisation de la famille avec un coaching 
des parents sur l’éducation de leurs enfants. Ces campagnes de 
communication impliqueraient la direction régionale de l’Éducation 
nationale, l’inspection du travail, le délégué à la protection de 
l’enfance, la Garde nationale, etc. La stratégie de communication doit 
absolument évoquer le danger auquel font face les enfants travailleurs 
domestiques et les risques de sanctions pénales encourues par les 
intermédiaires ainsi que les parents.
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II. DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉDUCATION

Dans le cadre du protocole 2, la direction régionale de l’Éducation et 
ses structures sous tutelle sont appelées à coordonner avec la DRAS 
et le délégué à la protection de l’enfance. L’objectif est de partager 
l’information sur les enfants à risque de décrochage et d’intervenir 
pour apporter des solutions en termes de réintégration pour le cas des 
abandons scolaires. Les solutions apportées peuvent être de plusieurs 
natures: appui pédagogique, assistance scolaire, assistance sociale et 
psychologique, protection dans le cas d’un enfant en danger menacé 
dans son intégrité physique et psychologique, etc. Dans ce contexte, 
et vu les di�cultés mises en évidence dans le présent rapport, nous 
recommandons:

1. Système d’information intégré

Aider les directions régionales de l’Éducation nationale à mettre en 
place un système d’information permettant d’identi�er les enfants 
à risque, et ce en concertation avec les établissements scolaires. Les 
données seront partagées avec tous les partenaires sur la base d’un 
même canevas, qui comporte entre autres la signalétique de l’enfant, 
ses résultats scolaires, la moyenne de la classe, etc. Le système 
d’information partagé servira à développer des outils de veille 
du risque de décrochage scolaire des enfants et ce par le suivi de 
catégories en se référant à des indicateurs de performance scolaire. 
Le système d’information doit être intégré au niveau national pour 
permettre la communication et l’échange d’informations entre les 
di�érentes directions régionales du pays. Cela assurera la traçabilité de 
l’information pour le cas des parents qui demandent une mutation de 
leurs enfants vers d’autres gouvernorats alors qu’il s’agit d’un abandon. 
De tels cas ont été signalés par la direction régionale de l’Éducation à 
Jendouba.

2. Renforcement des capacités des CASS

Appuyer le travail des cellules d’action sociale scolaire (CASS) au 
sein des établissements scolaires en les dotant des moyens matériels 
(déplacement) et des outils de suivi-évaluation adaptés, tout en 
apportant l’assistance nécessaire en matière de formation. La formation 
devrait insister sur la spéci�cité des problèmes rencontrés par les 
enfants travailleurs domestiques. Comme précisé dans le diagnostic, 
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dans certains cas, le travail domestique semble être une tentation 
justi�ant l’abandon scolaire, déconcentre l’enfant et perturbe la 
poursuite des études.

3. Amélioration des infrastructures et renforcement des 
capacités humaines

Améliorer les infrastructures du système d’éducation dans les localités 
rurales enclavées (désenclavement, raccordement au réseau de 
distribution d’eau potable, équipements sanitaires, cantines, etc.) et 
renforcer les moyens humains (stabiliser le personnel enseignant 
moyennant une motivation �nancière, etc.).

III. LE DÉLÉGUÉ RÉGIONAL À LA PROTECTION DE 
L’ENFANCE

Nous recommandons dans le cadre des protocoles de travail en réseau:

1. de renforcer les capacités des délégués au niveau régional pour 
assurer plus de proximité avec les populations vulnérables 
surtout dans les bassins pourvoyeurs d’enfants travailleurs en 
général et d’enfants travailleurs domestiques en particulier. 
L’objectif est de rendre visible l’invisible par le signalement 
des situations d’enfants en danger. À ce jour, le nombre de 
signalements est très faible vu le manque d’information et 
de communication. Dans ce cadre, il est urgent de doter les 
DRPE de moyens humains et logistiques appropriés pour 
l’exécution de leur mission de prévention et de promotion. Il 
serait intéressant, par exemple, de mobiliser les populations de 
procéder au signalement en appelant un numéro vert (à trois 
chi�res);

2. d’établir et renforcer le réseautage entre les délégués à la 
protection de l’enfance, les services sociaux, la direction régionale 
de l’Éducation et les ONG pour identi�er, prévenir et prendre en 
charge les situations de vulnérabilités ou d’exploitation et ce en 
facilitant l’accès des DRPE aux services et personnels existants 
des di�érentes institutions locales telles que les établissements de 
santé, les unités locales de promotion sociale (ULPS) et les centres  
d’intégration de la jeunesse et de l’enfance (CIJE);
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3. de permettre aux DRPE d’accéder aux informations sur les 
enfants selon un canevas normalisé et ce dans le cadre des 
protocoles 1 et 2. Le partage d’informations avec les di�érents 
partenaires facilitera la collaboration entre les di�érents 
intervenants. En particulier la collaboration avec les ULPS 
(unités locales de promotion sociale) pour les cas sociaux 
et avec les CASS (cellules d’action sociale scolaire) pour la 
prévention de l’abandon scolaire déclencheur du travail des 
enfants;

4. d’alléger les procédures d’intervention du DRPE dans le cas 
d’enfants en danger en lui épargnant le recours à l’autorisation 
de la justice (avis judiciaire selon l’article 35 paragraphe b du 
Code de la protection de l’enfance) chaque fois qu’il estime 
urgent d’intervenier au domicile de l’employeur de l’enfant. 
La procédure semble être un frein à l’accomplissement de la 
mission des DRPE;

5. clari�er pour tous les DRPE, la notion de pires formes de 
travail des enfants (article 3 de la convention n° 182) ainsi 
que les «formes dangereuses de travail» aux sens de l’OIT. 
Jusqu’ici, l’appréciation du danger reste subjective et ne se 
réfère pas à des critères clairs. Une formation appropriée sur ce 
thème est recommandée.

IV.3. RECOMMANDATION 3: 
EN RELATION AVEC L’IMPLICATION 
CITOYENNE DANS LA LUTTE CONTRE LE 
TRAVAIL DES ENFANTS

Dans le domaine de l’implication citoyenne dans la lutte contre 
le travail des enfants, nous avons constaté une faiblesse du tissu 
associatif spécialisé. Cependant, le devoir de dénonciation et de 
signalement est à la base de la stratégie de lutte contre le travail des 
enfants. La participation des citoyens, par leur rôle de veille et leur 
proximité par rapport aux populations vulnérables, devrait permettre 
d’une part de remonter l’information et d’autre part de dissuader les 
pratiques d’intermédiation illégales. Dans ce domaine, les expériences 
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internationales mettent en évidence l’e�cacité de la veille citoyenne 
dans plusieurs pays. L’expérience de Marcelina Bautista Bautista dans 
la lutte contre l’exploitation des travailleurs domestiques au Mexique 
à travers la création en 2000 du Centre pour l’aide et la formation des 
travailleuses domestiques (CACEH) est intéressante, le mot d’ordre 
étant «rendre l’invisible visible»19. Ce type d’association impliquant des 
personnes ayant subi des agressions morale, physique ou sexuelle peut 
indirectement, en participant à l’organisation de ce secteur, servir la 
cause des enfants travailleurs domestiques à travers l’information, la 
prévention et la prise en charge d’enfants en di�culté.

Ainsi, il est urgent de mener des campagnes de communication de 
grande envergure dans les bassins pourvoyeurs d’enfants travailleurs 
en général et d’enfants travailleurs domestiques en particulier. 
Ces campagnes lancées par les ministères impliqués dans la lutte 
contre le travail des enfants devraient sensibiliser les populations 
et les associations actives en vue de les impliquer et les pousser à 
s’organiser pour protéger les droits élémentaires de l’enfant. Ces actions 
permettraient à moyen terme de renforcer le tissu associatif en le 
dotant des moyens matériels et humains pour devenir une vraie force 
de négociation avec les partenaires sociaux et institutionnels tout en 
exerçant une pression sur les intermédiaires de placement.

19 Le centre assure dans ce cadre une formation dans les domaines de valorisation économique et sociale 
des travaux domestiques et de droits sexuels et reproductifs. Ainsi, l’association lutte pour élever le statut 
des femmes travailleuses domestiques en voulant leur assurer un salaire minimal, des congés de maladie 
ainsi que la possibilité d’être protégées contre l’exploitation sexuelle. Source:  https://www.ashoka.org/
fellow/marcelina-bautista

https://www.ashoka.org/fellow/marcelina-bautista
https://www.ashoka.org/fellow/marcelina-bautista
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IV.4. RECOMMANDATION 4: 
UNE MEILLEURE RÉGLEMENTATION 
DU TRAVAIL DES ENFANTS EN GÉNÉRAL 
ET DU TRAVAIL DOMESTIQUE EN 
PARTICULIER

Nous rappelons ici les principales recommandations proposées par 
Ferchichi et al. (2013) dans leur rapport sur portant sur l’analyse 
législative et institutionnelle du travail des enfants dans le cadre du 
projet IPEC en Tunisie. En général, ils recommandent vivement la 
nécessité pour la Tunisie de rati�er la convention (n° 189) sur les 
travailleuses et travailleurs domestiques, 2011. En e�et, les auteurs 
proposent d’encadrer d’urgence le secteur informel et d’établir les règles 
qui s’appliquent à l’exploitation des enfants dans l’économie informelle. 
À ce niveau, ils soulignent l’intérêt d’intégrer dans la loi certaines 
dispositions de la convention n° 189, notamment celles de l’article 7 
relatives aux conditions ainsi qu’aux garanties qui permettent aux 
travailleurs domestiques – adulte, enfant, homme, femme, migrant – 
d’e�ectuer un travail décent.

ARTICLE 7 DE LA CONVENTION N°189 
DE L’OIT
«Tout Membre doit prendre des mesures a�n d’assurer que les travailleurs 
domestiques soient informés de leurs conditions d’emploi d’une manière 
appropriée, véri�able et facilement compréhensible, de préférence, lorsque 
cela est possible, au moyen d’un contrat écrit conformément à la législation 
nationale et aux conventions collectives, notamment en ce qui concerne: (a) le 
nom et l’adresse de l’employeur et du travailleur; (b) l’adresse du ou des lieux 
de travail habituels; (c) la date de commencement de l’emploi et, le contrat 
est d’une durée déterminée, sa durée; (d) le type de travail à e�ectuer; (e) la 
rémunération, son mode de calcul et la périodicité des paiements; (f) la durée 
normale de travail; (g) le congé annuel payé et les périodes de repos journalier 
et hebdomadaire; (h) la fourniture de nourriture et de logement, le cas échéant; 
(i) la période d’essai, le cas échéant; (j) les conditions de rapatriement, le cas 
échant; (k) les conditions relatives à la cessation de la relation de travail, y 
compris tout préavis à respecter par l’employeur ou par le travailleur.»
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En attendant qu’un tel cadre juridique voie le jour, il serait intéressant 
d’activer certaines dispositions déjà existantes et de les mettre en 
application pour lutter contre ce phénomène et permettre aux 
inspecteurs du travail d’élargir leurs compétences pour couvrir le 
secteur informel (économie informelle), tel que prévu dans l’article 17 
de la convention n°189 de l’OIT:

Ils appellent en�n à faire un réaménagement des exceptions autorisant 
le travail des enfants. En e�et, dans le Code tunisien du travail, les  
exceptions demeurent nombreuses et quelquefois dangereuses pour 
l’enfant, en particulier celle qui reconnaît l’admission des enfants de 
moins de 18 ans dans des activités économiques. Dans ce cadre, il 
est urgent de mettre terme aux exceptions les plus dangereuses et 
notamment: les autorisations individuelles pour employer un enfant 
de nuit et les autorisations individuelles pour employer un enfant dans 
des activités dangereuses en particulier dans le travail domestique en 
se référant à l’article 4 de la convention n°189 de l’OIT:

ARTICLE 17 DE LA CONVENTION N°189 
DE L’OIT
«1. Tout Membre doit mettre en place des mécanismes de plainte et des moyens 
e�ectifs et accessibles a�n d’assurer le respect de la législation nationale relative 
à la protection des travailleurs domestiques; 2. Tout Membre doit établir et 
mettre en œuvre des mesures en matière d’inspection du travail, de mise en 
application et de sanctions, en tenant dûment compte des caractéristiques 
particulières du travail domestiques, conformément à la législation nationale. 
3. Dans la mesure où cela est compatible avec la législation nationale, ces mesures 
doivent prévoir les conditions auxquelles l’accès au domicile du ménage peut être 
autorisé, en tenant dûment compte du respect de la vie privée.»
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ARTICLE 4 DE LA CONVENTION N°189 
DE L’OIT
«1. Tout Membre doit �xer un âge minimum pour les travailleurs domestiques 
qui doit être compatible avec les dispositions de la convention (n° 138) sur 
l’âge minimum, 1973 et de la convention (n° 182) sur les pires formes de 
travail des enfants, 1999, et ne pas être inférieur à celui qui est prévu par la 
législation nationale applicable à l’ensemble des travailleurs. 2. Tout Membre doit 
prendre des mesures pour veiller à ce que le travail e�ectué par les travailleurs 
domestiques d’un âge inférieur à 18 ans et supérieur à l’âge minimum d’admission 
à l’emploi ne les prive pas de la scolarité obligatoire ni ne compromette leurs 
chances de poursuivre leurs études ou de suivre une formation professionnelle».



CONCLUSION 
GÉNÉRALE



95

Le phénomène du travail domestique en Tunisie n’est pas nouveau. 
La prolétarisation des jeunes �lles issues de zones rurales pauvres 
en tant que travailleuses domestiques a toujours existé. Cependant, 
nous assistons aujourd’hui à une certaine prise de conscience 
poussée par un élan de changement du modèle de développement. 
Les problèmes de déséquilibre régional révélés au grand jour ont 
logiquement permis de dénoncer certains phénomènes illégaux 
comme l’exploitation économique des jeunes �lles comme 
travailleurs domestiques. Étant donné le contexte socio-économique 
di�cile et les statistiques alarmantes concernant l’abandon scolaire, 
ce phénomène risque de se développer et cette étude commanditée 
par l’OIT vient donc à point pour aider à la mise en place d’une 
stratégie nationale de lutte contre le travail domestique des enfants.

Cette étude pilote dans deux régions pourvoyeuses de travailleurs 
domestiques, à savoir Jendouba et Bizerte, a tenté de cerner 
ce phénomène en insistant sur ses causes et en détaillant ses 
conséquences néfastes sur les enfants en particulier et sur la 
société dans son ensemble. Les di�érentes raisons ayant provoqué 
l’abandon scolaire prématuré et l’exploitation économique des 
jeunes �lles ont été clairement identi�ées. Par ailleurs, les conditions 
de travail et de vie au  domicile de l’employeur ont été décrites 
pour apprécier le danger auquel est confronté l’enfant travailleur 
domestique.

Cette étude montre d’abord que les enfants travailleuses 
domestiques, issues d’un milieu rural pauvre et défavorisé et 
souvent enclavé loin des principales commodités et services 
publics de base, sont victimes d’abandon scolaire (par force ou 
par nécessité) et quittent par obligation leur famille pour un motif 
�nancier. Leurs parents sont dans la majorité des cas sans emploi 
ou à faible revenu et sont (principalement les pères) les principaux 
responsables, avec la complicité d’intermédiaires informels, du 
placement de leurs �lles dans une famille d’accueil pour travailler en 
tant que domestiques. Éloignées de leur socle familial, ces enfants 
travailleuses domestiques sou�rent du manque de contact avec leur 
famille et le vivent très mal.



ÉTUDE SUR LES ENFANTS TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN TUNISIE96

Une fois au domicile de l’employeur, les enfants travailleuses 
domestiques vivent l’isolement et subissent une discrimination 
pesante. Les �lles qui quittent leurs familles, dans certains 
cas par obligation voire forcées par leur père, découvrent un 
nouvel environnement d’accueil complètement di�érent de leur 
environnement familial. Considérées de statut social inférieur 
par leur employeur, elles sont victimes d’une discrimination 
au quotidien, surtout par rapport aux enfants de celui-ci. La 
discrimination se manifeste dans une liberté de mouvement 
réduite, le non-accès à l’éducation, l’accès très limité aux loisirs, les 
conditions de vie discriminatoires (alimentation, hébergement, 
etc.). Certaines d’entre elles se sentent même humiliées. Pire 
encore, certaines de ces �lles qui travaillent généralement dans des 
conditions di�ciles, ne perçoivent pas et/ou ne gèrent pas leurs 
revenus, ce qui limite leur autonomie et aggrave leur situations 
Souvent, leurs revenus sont gérés par leurs parents.

L’étude montre par ailleurs que les enfants travailleuses domestiques 
sont victimes de problèmes de santé liés à la pénibilité et aux 
longues heures de travail, et aux éventuels dangers auxquels 
sont exposées les enfants dans l’exécution des di�érentes 
tâches ménagères et autres dans le domicile de l’employeur. Les 
conséquences sur leur santé physique sont alarmantes (problèmes 
de dos, problèmes respiratoires, problèmes articulaires, etc.). Les 
troubles psychosociaux qui se manifestent par une dépression et/
ou une anxiété dues à l’isolement et la privation de la liberté et dans 
certains cas aux mauvais traitements voire au harcèlement physique 
et moral de la part de l’employeur ont été aussi mis en évidence dans 
cette enquête pour un grand nombre de jeunes �lles.

En�n, cette étude a porté sur un point essentiel: un diagnostic 
de l’organisation institutionnelle en vigueur impliquant les 
di�érents intervenants en matière de lutte contre le travail des 
enfants en Tunisie. À ce niveau, le constat est sans appel: une 
absence de coordination et un manque de moyens �agrants qui 
ne permettent pas de lutter e�cacement contre ce phénomène. 
Les recommandations portent en premier lieu sur l’importance 
du travail en réseau et la coordination entre les institutions 
impliquées dans la lutte contre le travail des enfants. Des protocoles 
de coordination intraministériels et interministériels ont été 
formulés pour une meilleure e�cacité de l’intervention publique 
au niveau local. Par ailleurs, nous proposons un certain nombre 
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de mesures urgentes en relation avec le renforcement des capacités 
des intervenants institutionnels permettant aux pouvoirs publics 
de se donner réellement les moyens de leurs ambitions dans un 
contexte socio-économique particulièrement di�cile. Nous avons 
mis en évidence l’importance du rôle joué par la veille citoyenne 
via le tissu associatif dans la lutte contre le travail des enfants tout 
en appelant à son développement et à son renforcement. Précisons 
en�n, comme détaillé dans l’étude de Ferchichi et al. (2013) qu’il est 
urgent d’aménager certaines dispositions de la loi en se référant à la 
convention (n° 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 
2011, que la Tunise n’a pas encore rati�ée.
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